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Toute reproductio n interdite, sa uf accord. 
L E T T R E D ~ B R U X h L L E S 
Bruxelles .- La negociation d'adhesion de la Grande-
Bretagne au Marche Commun, bien que ne marquant aucun progres 
notable, va prendre un meilleur cours et sans doute le mois de Mai 
(apres les vacances de P~ques) permettra t-il d' avancer sur· les 
trois points essentiels des discussions: le sucre du Commonwealth, 
les produits laitiers de Nouvelle Zelande, et la participation 
britannique au financement europeen. Telle est la conclusion, un 
peu paradoxale, que l'on peut tirer d'une part de la session tenue 
par les Six le 15 mars, apparemment sterile, et d'autre part de la 
plus breve des seances de negociation ministerielle avec les Anglais, 
le lb (a peine une heure de debats). 
Selon !'expression d'un diplomate, · la negociation "revient 
aux sources". Sur l'affaire essentielle du financement, les Six et 
les Anglais s'etaient engages dans une impasse. ~n continuant a 
jongler avec les chiffres relatifs au montant de la contribution 
britannique, ils ne pouvaient aboutir a aucune solution. Plus m&-
me, ils risquaient la crise a bref delai . Ils s'en sont rendu 
compte a temps, semble t-il, et la reprientation de la negociation 
est a porter au credit de Pierre Harmel, le Ministre Belge des 
Affaires Etrangeres qui a effectue il y a dix jours un voy~ge a 
Londres. Les chiffres, en e£fet, ne sont que la cons6quence lo-
gique de !'application d'un ceitain nombre de principes europeens: 
preference communautaire agricole, solidarite financiere et res-
sources propres. Lebon sens voulait dortc que la discussion s'en-
gage d'abord sur les principes au lieu de ne porter que sur des 
chiffres , souvent arbitraires , 
L ' impasse avait pour origine: 
- l'offre b ritannigue, presentee devant la Chambre des Communes 
de fa9on i;elle qu'elle liait les negociateurs de Landres: J% la 
prem1en, annee' 13 a 15% la derniere annee de la periode de tran-
sition, plus tr.ois annees de correctit's. 
- la position de la France: l'offre britannique qualifiee "d'humo-
ristique" par le President Pompidou, n'etait pas considen;e c omme 
une base de negociation par le gouvernement fran9ais qui en atten-
dait done une modification. 
- la position des "Cinq": ceux-ci pensaient dans . une large me sure 
commE· la France. Mais ils n' envisageaient pas de repousser officiel-
lement la proposition de Landres. Ils n'avaient pas tort dans la 
mc:su1e o u le gouvernement britannique se serait trouve,apres un tel 
refus, dans une position particulierement inconfortable a l'egard de 
son opinion publique et parlementaire. Le resultat aurait sans doute 
fee le m&me si la CEE avait fait une offre "chiffree" resultant d'un 
compromis a Six. Obligatoirement, cette proposition aurait eu un 
caractere "a prendre OU a laisser", et elle SB serait trop eloie nee 
des montants avances a Landres pour ne pas provoquer les m&mes reac-
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tions dans !'opinion anglaise . 
Le retour aux sources choisi par la Communaute, et accepte 
par Geoffrey Rippon, est done benefique pour tout le monde, y 
compris la Grande-Bretagne. Apres avoir entendu separemment tous 
les responsables europeens, m~me les plus favorables a !'adhe-
sion britannique , le gouvernement britannique a tres certaine-
ment compris qu '_i l n' avai t aucune chance de voir accepter les 
chiffres "egu.u;ables et raisonnables" gu' il a lances, trop tot 
et de fagon ma lhab i l e,~ur la table de la negociation. I l lui 
faut faire machine arriere. Ce qui signif'ie que L negociatt? tir. 
britannique, pour ne pas perdre la face sur le plan interieur , 
est condamne, a manoeuvrer "en souplesse". 11 doit effectuer 
un mouvement "rentrant" sans que l' opinion bri tannique en soi t 
traumatisee, en arnenant celle-ci a prendre conscience progres-
sivement des imperatifs europeens, des consequences pratiques 
(m~me reduites au minimum) des principes que la Grande-Breta-
gne doit accepter. 
La discussion sur !'application de:; regles de la Commu-
naute Europeenne qui va maintenant s'eng~ger a done plusieurs 
avantages. Elle repond d'abord au souci logique de la France 
et de la Commission. Ensuite, elle autorise a relancer la 
negociation tout en permettant a G. Rippon de montrer a son 
opinion qu'il a effectivement regu les "contrepropositions" 
de la Communaute qu'il attendait depuis des semaines. Mais 
ces contre p r opositions ne seront pas "chiffrees", car les 
chiffre s ace stade de la negociation sont explosifs. Elles 
seront le developpement des principes contenus dans la decla-
ration de la Communaute du 2 fevrier. 
~ premier de ces principes. c'est !'application des 
ressourc~s propres des le debut de la periode de transition, 
c'est a dire le versement par la Grande-Bretagne aux caisses 
communautaires des trois composantea des ressources propre s: 
prelevements agricoles' droi ts de douane industriels et 
contribution budgetaire ( plus tard une fraction de la TVA ). 
Le second, c'est la preference co~munautaire. 11 signifie q ue 
les nouveaux membres doivent, appliquant progressivement 
les prelevements agricoles au rytlune de l'alignement de leur s 
prix sur les prix europeens, verser des la premiere annee la 
totalite de ce qu'ils per~oivent a leurs frontieres exte-
rieures ace titre. Pour l'Angleterre,cette perception re-
presente deja de l'avis des experts, pres de 5% du budget 
de la CEE . ( Les Anglais contestent le principe de cette 
affectation, mais . au moins. la negociation peut-elle s'en-
gager la sur un terrain solide). La preference communautaire 
signifie egalement que les deux autres composa~tes des r es-
sources propres ne peuvent ~tre, pour des raisons "poli t iques" , 
redui tes a zero OU 8. un pourcentage symbolique. E.n effet, 
en termes d'economie tln~ral~,l'affectation des pr6l~vements 
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est alors"amortie" sur les trois composantes, c'est a dire 
que la preference agricole ne joue plus que partiellement. 
Sans compter "l'avantage" dont beneficierait l'economie 
britannique vis a vis de celle de ses partenaires: J:.jU 
"avantage", au moins, au debut, doit exister, cela ne fait 
aucun doute, en raison de la situation precaire de l'eco-
nomie anglaise. Mais il ne doit pas aboutir a reme~tre en 
cause lea principes de la Communaute, et surtout il doit 
permettre de fixer clairement les problemes fondamentaux 
de l'economie, des finances et de la monnaie du Royaume-
Uni. 
Enfin la solidarite financiere. C 1 est une notion 
souvent mal comprise, ou comprise superficiellement. Elle 
ne signifie pas seulement que les Six contribuent a un 
budget europeen qui "sert" a tousles pays. Cela, c'est 
aussi le propre de tousles budgets lies a des operations 
de cooperation intergouvernementale ... et l'on sait que 
les reussites de cette formula sont fort peu nombreuses. 
Il s'agit ici d'une notion plus vaste, plus profonde, 
celle qui recouvre le mieux sans doute l'idee m~me d'une 
Communaute. L'obstacle pratique a !'assimilation de ce prin-
cipe est evidemment que le budget communautaire a,quasi ex-
clusivement pour le moment, servi a !'agriculture, done pro-
fite aux Pays-Bas et a la France surtout. Il n 1 en reste pas 
moins que l'approche britannigue de l'eguilibre des charges 
e t des avantages, qui conduit ineluctablement au "juste 
retour", est absolument contraire a la philosophie m~me de 
la CommunautJ. " Nous sommes pr~ts a payer ce que vous pour-
rez demon~~rperdre du fait de notre entree dans le Marche 
Commun", dit-on a Londres . C•est la une these inadmissible, 
et le tort de la France, m~me si la remarque se voulait une 
boutade, est d'avoir precise que les J% br i tanniques ne 
couv;rnlleiltrt m~me pas la part de 1 1 Angleterre dans les frais 
fixes de la CEE. Cela est vrai sans doute, mais ressort de 
l'heresie. G. Rippon a evidemment saisi la balle au bond: 
d'accord, a t-il dit, calculons que nous co~tons, done ce 
que nous devons payer. Moyennant quoi , si on suivait cette 
orientation, il n'y aurait plus qu 1a renationaliser les 
depenses et a faire verser a chacun, au prorata de son PNB, 
les charges decoulant des bltiments europeens et des sa-
laires des fonctionnaires. 
De !'analyse des principes europeens,il devra done 
ressortir : 
1°- que les avantages et les char es ne se calculent as a 
court terme. a ommunaute est une Communaute d'inte-
rat, globale, permanente et en devenir. 
2°- que le systeme des ressources propres implique des la 
1° annee de la periode de transition des versements <par les 
candidats au budget europeen au titre des trois compo-
santes da ces ressources. 
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J 0 - que la pre:ference communautair e oblige les nouveaux membres 
a verser des la premiere annee l' integrali te des prelevements' 
un montant des droits de douane et un pourcentage de clef bud-
getaire qui ne soient pas seulement symboliques. Si ces trois 
principes sont respectes, et que l'on avantage la Grande Bretagne 
dans toute la mesure du possible, le pourcentage de contribution 
la premiere annee ne peut en aucun cas ~tre inf~rieur a 7,5 - 8%. 
Deux autres principes seront a debattre, qui ont trait au 
montant de la contribution anglaise la 5eme annee (eventuelleme n t , 
en cas d'adoption de "correctifs" ulterieurs, la Berne ann~e). e t 
a !'evolution de cette contribution. Le point d'arrivee, chacun 
le situe au bout de 5 ans a 20% environ. 11 reste done a asiurer 
que le montant de la contribution la 1ere annee, puis le pro-
cessus de progression, permettent e:ffectivement la pleine adop-
tion du systeme financier sans accident de parcours. DE:! l 'avis 
des experts il ne faudrait pas que,d'une annee a l'autre, le sau t 
de la contribution anglaise soit superieur a$ 100 millions 
( C I est-a-dire une hausse de pres de 3%). Tels seront les themes 
discutes par les suppleants des Sept d'ici Mai , puis par les 
Ministres. 
MM. Rippon et Schumann se sont en effet entendus pour te -
nir durant ce mois de Mai plusieurs jours de negocjations . Vo ila 
qui confirme bien que la Communaute et la Grande Bretagne ont 
trouv~ un "te~rain de nJgociation" acceptable et qu'ils entendent 
!'explorer a fond. De part,et d'autre, pn a d'ailleurs t enu a 
"calmer" les negociations . "Nous sommes en avance sur le c alen-
drier, a affirme G. Riffon, et quoiqu'on en dise, nous a v o n s dij a 
accompli un travail considerable". Le Minist r e britannique a Pg a -
lement manifeste une plus grande souplesse sur l ' epoqu e de la 
"fin" des negociations. Jusqu'ici, selon Landres, il fa l l ai t e n 
avoir termine pour l'essentiel avant le JO juin. A prese n t on s e 
defend d'avoir jamais parle de date precise et on evoque "le 
milieu de l'ete" pour epuiser les difficulte s p r i n cipales . De 
son cbte, le Ministre fran~ais a souligne que to u s veulent ter -
miner la negociation le plus vite possible,mais q u ' il n'es t p a s 
souhaitable de creer "une atmosphere depress i on peu comp a tible 
avec !'esprit de la negociation". 
Cette volont~ de detente s'est e galement mani feste e a 
propos du sucre du Commonwealth et des produ i t s laitiers de 
'Nouvelle Zelande. Les Six ne sont pas d'accord entre eux et il s 
le sont encore moins avec les Anglais . Pourt an t MM. ki p l,>on et 
Schumann ont essentiellement tenu a me ttre en evidence qu' il y 
avait accord sur le p r incipe de. mesure s d erog atoires pour les 
pays en voie de developpement producteurs de sucre, et pou r 
les exportation de beurre et de fromage de Nouvelle Zelande. 
Bien sOr , il reste a preciser les modalit e s d 'application d e c e 
principe derogatoire, et ce ne sera pas w1e mi nce tache. 
Ence qui concerne le sucre, il ya opposition entre 
ceux qui veulent maintenir, en volume, au-dela de la periode 
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de transition, les exportations de sucre des pays en developpe-
~ent du Common~ealth et la France qui veut obtenir une reduction 
progressive des quantites importees en assurant cependant aces 
pays les m~mes recettes (par une augmentation des prix). En fait, 
ce que veut la France, c'est obtenir surtout la certitude qu'a-
pres 1975 le Reglement du marche commun du sucre (dans une periode 
provisoire pour le moment) fera bien jouer, comme toutes les orga-
nisations de marche, la concurrence entre les producteurs des Six. 
Ence qui concerne les produits laitiers, la France entend 
que les avantages de la Nouvelle Zelande prennent fin au terme de 
la periode de transition de cinq ans. Elle fait vaioir que~ia 
situation des petits producteurs de lait du Marche Commun n'est 
pas brillante au point qu'on accorde des preferences permanentes 
a des pays riches . Les Anglais, et certains de leurs supporters 
dans la CEE, n'envisagent pas d'exception permanente, mais un 
"regime preferentiel continu soumis a revision". Il y a certes 
une nuance, mais il reste que les preferences resteraient en place 
longtemps apres la fin de la periode transitoire. 
La negociation entre les Six et la Grande Bretagne entre 
dans une nouvelle phase, apparemment plus calme et marquee d'un 
certain r~alisme.Bien snr, les difficultes n'en sont pas suppri-
mees pour autant. Mais, dans une affaire de cette importance, le 
succes depend souvent de methodes et de procedures. Au-dela des 
trois problemes qui viennent d'~tre repertories, la France a rap-
pele que doivent ~tre discutes les problemes economiques, finan-
ciers et monetaires de la Grande Bretagne. Les Six en parleront 
le JO Mars. 
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LE S C O M M U N A U T E S AU T R A V A I L 
LES RELATIONS MARCHE COMMUN-ETATS-UNIS.- En prevision du vo-
yage que Franco Maria Malfatti doit effectuer debut avril aux Etats-
Unis, les Ministres des Affaires Etrangeres ont eu, a 1 1 occasion d'un 
discret dejeuner, une conversation de trois heures la semaine derniere 
a Bruxelles sur les problemes CEE-USA. Les rapports entre les deux ri-
ves de l'Atlantique ne sont pas, on le sait, a leur zenith. Les Minis -
tres ont pu constater qu'il existait une hostilite croissante de cer-
tains milieux americains, notamment dans 1 1 Administration, au develop-
pement des politiques communautaires. Ils ont egalement recense les 
"points de friction" qui existent actuellement dans les domaines agri-
coles et commercial. Pour les Six, il s 1 agit avant tout d 1 une mauvaise 
comprehension par les responsables americains des donnees communautai-
res, et souvent simplement d 1 une mauvaise information . 
Aussi la Communaute - comme on le souhaitait d 1 ailleurs a 
Washington - a-t-elle decide d 1 etoffer sa delegation permanente aux 
Etats-Unis. Il ne pouvait evidemment s'agir de transformer, pour des 
raisons institutionnelles, la delegation communautaire en veritable 
ambassade, encore que certains aient pule souhaiter . Il est entendu 
que le chef de la delegation devra ~tre un fonctionnaire du plus haut 
niveau, un Directeur general dans la hierarchie de la Commission. 
Dans son principe, 1 1 idee (mieux informer les Etats-Unis) est e x cel-
lente . Mais la materialisation que s'appr~te a lui donner la Commi ssion 
es t peu Conforme a 1 1 idee de depart. Pour satisfaire un desir expr ime 
par le Ministere italien des Affaires Etrangeres - et etant ent e n d u que, 
dans le fragile equilibre des responsabilites a la Commission , l e p ost e 
doit r evenir a 1 1 Italie - un des douze ambassadeurs de 1 1 Italie a tra-
vers le monde, en l'occurence M. Mazio, ambassadeur aupres du Gouverne-
ment belge, sera nomme Directeur General a la Commission. Une foi s 
nomme, M. Mazio ira occupe r le poste a Washington . 
Ce tour de passe-passe appelle quelques remarques. Aussi q ua-
lifie que soi t M. Mazio ( qui doi t prendre sa retrai te dans un an), i l 
n'0st certainement pas au fait des problemes europeens. Or tel etait 
justement le but recherche. Par ailleurs, et c 1 est sans doute plus 
grave pour la premiere fois, la Commission accepte de se voir impos er 
la nomination d'un fonctionnaire par un des Gouvernements de la Commu-
nautJ. Michel DebrJ, Premier Ministre a 1 1 epoque , s 1 etait vu opposer 
une fin de non recevoir par la Commission Hallstein pour une demande 
du m~me ordre, Le precedent cree par 1 1 affaire Mazio pourra ~tre i nvoque 
a l'avenir. Il n 1 est pas moins clair enfin que, devenu ou non Direc-
teur General a la Commission, M. Mazio r~stera avant tout ambassadeur. 
Si certains, par exemple en France, avaient voulu eviter les questions 
institutionnelles, ils ont certainement trouve la la solution la plus 
ambigue possible .Bien n I est encore defini tif ·. Mais apparemment' comme 
la decision revient maintenant a la Commission , ;c' est bien M. Mazio 
qui aura le poste de Washington. 
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Les Ministres des Affaires Etrangeres ont egalement evo-
que les demandes officieuses, mais repetees, des Etats-Unis visant 
1 1 ouverture de negociattons internationales apres la conclusion de 
la negociation d 1 elargissement. Washington veut obtenir des contre-
parties a la creation de la vaste zone preferentielle europeenne qui 
decoulerait de l'adhesion des candidats et des accords spJciaux con-
clus avec des pays comme la Suede, la Suisse, l'Autriche, etc. Les 
Etats membres, en tout cas la majorite d 1 entre eux, ne veulent,pour 
le moment, prendre aucun engagement precis a cet egard. Le President 
Malfatti n 1 a d'ailleurs regu aucun mandat a cet effet. Il reste ce-
pendant que les Six reconnaissent qu 1 apres l'elargissement, et en raison 
m~me de 1 1 existence du GATT, il pourrait eventuellement ~tre necessai-
re de proceder a certains amenagements des rapports economigues entre 
les Etats-Unis et le Marche Commun. Mais la Communaute ne va pas au-
dela de cette indication, d 1 ailleurs de simple bon sens. 
MISE EN APPLICATION DES PREFERENCE·s GENERALISEES. - La Commis-
sion vient d 1 adresser au Conseil (qui doit en debattre le JO mars) une 
communication sur la mise en applicationn de 1 1 offre de la CEE en ma-
tiere de preferences generalisees a octroyer aux exportations d'arti-
cles manufactures et de produits semi-finis des pays en voie de deve-
loppement. Elle suggere notamment que, sans attendre les Etats-Unis 
(ou une decision ne sera prise, au mieux,que dans un an), la Communaute 
mette en oeuvre les preferences le 1er juli..llet prochain. Il s'agirait 
toutefois d'un objectif lie a la conclusion des discussions engagees 
au GATT apropos de la clause de la nation la plus favorisee . 
Dans cette communication, la Commission precise les differents 
elements de l'offre communautaire et propose au Conseil d'approuver 
les diverses solutions retenues pour leur mise en application. Elle 
fixe; d'une part le traitement preferentiel qui sera accorde aux pro-
duits agricoles transformes et, d'autre part, les differentes modalites 
d .u trai tement preferentiel en faveur des produi ts semi-finis et manu-
factures industriels. Ence qui concerne cette seconde categorie, il 
convient de rappeler que l'offre de la Communaute est fondee sur trois 
elements essentiels : franchise tarifaire, plafonnement des importations 
preferentielles et "couverture" de tousles produits industriels sans 
exception. Il faut noter, en particulier, que la Communaute a inclus 
dans son offre, selon des modalites appropriees, les textiles, secteur 
auquel les pays en voie de developpement attachent une tres grande im-
portance. 
Le plafond global ouvert pour les importations preferentiell e s 
de produits semi-finis et manufactures en provenance des pays en voie 
de developpement membres du Groupe des "77" de la CNUCED, est de l'or-
dre de$ 1 milliard. Ce montant correspond au double des ~mportations 
en provenance de ces pays dans la CEE. Pour le moment, afin d'aboutir 
a une mise en place rapide du systeme des preferences generalisees, la 
Commission est d 1 avis qu 1 il f'aut s'en tenir au groupe des 11 77 11 auquel 
n'appartiennent pas, pour diverses raisons, notamment politiques, des 
pays comme Cuba, ou Israel, la Grece, la Turquie ou l'Espagne. Mais une 
discussion aura lieu entre les Six ace sujet le JO mars. De m~me, un 
autre point capital souleve certaines divergences entre les Etats mem-
bres : comment se repartiront les contingents communautaires ? 
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COLLOQUE DE LA COMMISSION ET DES CHAMBRES DE COMMERCE.- Une 
reunion des membres d .e la Commission et des representants de la Confe-
rence Permanente des Chambres de Commerce et d'Industrie de la CEE 
s'est tenue la semaine derniere a Bruxelles. Les participants ont essen-
tiellement examine le developpement actuel des relations entre la Com-
munaute et les Etats-Unis. Ont egalement ete evoques la politique 
d 1 association de la CEE, le systeme des preferences generalisees, les 
problemes du GATT. Lapolitique industrielle et l'Union economique et 
monetaire ont aussi ete des themes de discussions. Enfin, les parti-
cipants se s ont attaches au probleme de 1 1harmonisation fiscale . . 
LA CONJONCTURE EUROPEENNE.- L 1 evolution de 1 1 activite econo-
mique dans la Communaute s 1 est revelee assez hesitante durant les der-
niers mois. En Allemagne, la production industrielle s'est stabilisee 
depuis plusieurs mois a un niveau J1evJ; les efforts deployes pour re-
duire les. stocks de matieres premieres et de demi-produi ts ont joue un 
r8le important, mais le phenomene est dft en partie aussi au ralentisse-
ment des. en trees en comniandes de certains produi ts finis. Aux Pays-Bas, 
les progres de la production industrielle sont restes assez limitJs, 
par suite notamment des goulots d 1 etranglement existant dans de nom-
breux secteurs. En revanche, le developpement de la production s'est 
accelere en Belgique, probablement sous l'effet de la tendance plus 
ferme de la consommation privee, dont 1 1 incidence a ete d'autant plus 
rapide .que les stocks etaient tombes a un niveau relativement bas. En 
France, la vive expansion de la consommation privee a entraine une no-
table acceleration de la production dans les secteurs produisant des 
biens de ·consommation . Depuis peu, une reprise est observee en Italie; 
toutefois le degre d 1 utilisation des capacites restant peu eleve , le 
niveau de la production iridustrielle atteint au printemps 1979 n'a guere 
ete depasse. Un leger redressement a egalement ete enregistre au Lu-
xembourg. 
En fonction de cette evolution, la tendance a une legere aug-
mentation du ch8mage s'est poursuivie depuis la fin 1970. De plus, un 
accroissement sensible du nombre de ch8meurs partiels s'est manifes-
te des l'ete 1970 dans certains pays membres. Tel est, en particulier, 
le . cas de i 1 Allemagne ou 1 1 on enregistrait 64.000 ch8meurs partiel s a 
la mi·;..janvier 1971 en m~me temps que le nombre d 1 emplois vac an ts a en-
core diminue en tendance . Cette diminution s'observe egalement depuis 
peu dans d'autres pays de la CEE. En France, les difficultes renc ontrees 
pou;, integrer les chomeurs dans le processus de production ont appa-
remment persiste; le nombre de demandes d 1 emplois a continue d'augmen-
ter tandis que celui d'offres d'emploi non satisfaites marquait un 
accroissement sensible en janvier 1971. 
Dans tousles Etats membres a ete enregistree au debut de 
l'annee une forte augmentation des prix a la consommation. En Belgique, 
aux Pays-Bas et au Luxembourg , ce mouvement a resulte en grande partie 
des modifications de la fi scalite indirecte . Mais les tendanc e s a la 
hausse ne se sont p as moderees, et sans que ce facteur entre en compt e, 
en Allemagne, en France et en Italie. Cette tendance a.scendante dans 
l'ensemble de la CEE vase poursuivre plusieurs mois . 
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La tendance a la deterioration de la balance commerciale 
de la Communaute a l'egard des pays tiers parait s'etre poursuivie 
depuis la fin de 1970. Les importations ant montre un peu plus de 
dynamisme au cours des derniers mois tandis que les exportations ant 
continue a ~tre freinees par le ral entissement de la demande de la 
plupa rt des pays industriels clients de la CEE. Les exportations vers 
les USA ant sans doute encore augmente sensiblement, mais les ventes 
aux pays de l'AELE accusent une stagnation plus ou mains prononcee . A 
l'eAception de 1 1 Italie, tousles pays de la Communaute ant enregistre 
au quatrieme trimestre 1970 une expansion nettement acceleree de la 
consommation privee. Quant aux salaires durant la m~me periode, ils 
ant enc·ore sensiblement augmente dans les industries . 
LA REUNION DES MINISTRES DE L'AGRICULTURE.- C'est une session 
"historique" qu'ont tenu,les 22 et 2J mars a Bruxelles les Ministres 
de l'Agriculture . Historique peut-etre parce que, pour la premiere 
fois, les mesures de reformes et de modernisation de 1 1 agriculture eu-
ropeenne devaient y trouver un debut de concretisation, mais surtout 
parce que cette reunion devait ~tre accompagnee d 1 une enorme manifes-
tation paysanne dans les rues de Bruxelles ou 1 1 on attendait SO . OOO 
agriculteurs environ, venus reclamer le relevement du niveau des ~rix 
europeens. 
Le Conseil, par mesure de securite, avait m~me demenage du 
Palais des Congres, siege habi tuel des sessions ministerielles, dans 
le b3.t i ment dit "Charlemagne" au se tiennent habituellement les confe-
rences de la negociation d 1 adhesion. Comme l'indique son nom, le Palais 
des Congres est reserve a de multiples congres, et pas seulement au 
Conseil des Six. Le gouvernement belge, avec le grand liberalisme qui 
le caracterise, n'a done pas vu d 1 inc onvenient ace que les organisa-
tions agricoles des Six louent les etages inferieurs du Palais pour y 
reuni r 1600 delegues en un meeting extraordinaire. Dans ces conditions , 
le Conseil a juge plus sage de quitter son port d 1 attache . Les approche s 
du batiment Charlemagne etaient d'ailleurs soigneusement quadrilles 
par la police bruxelloise. Ainsi l'Europe entre-t-elle, au rythme des 
revendications paysannes, dans l'ere "politigue". 
Quant aux debats ministeriels eux-m~mes, ils promettai ent 
d ' ~tre 2articulierement difficiles tant sur les structures (apropo s 
desquelles le point delicat est le financement) gue sur les prix (a 
propos desquels les inter~ts des Etats membres sont extremement diver-
gents et tres "etales" en pourcentage). Avant l'ouverture de la reunion, 
on envisageait, eventuellement, la poursuite des travaux dans l'apres-
mide du 2J et, s 1 il le fallait, la convocation d'une nouvelle reunion 
avant la fin du mois . 
UN PROGRAMME EXPERIMENTAL DE CONSTRUCTIONS.- La Commi s sion a 
decide d'octroyer un credit d 1 Uc 10 millions en vue de la real i sation 
de la premiere tranche du septieme programme de construction d e loge-
ments pour les travailleurs de la CECA. Le total du financemen t commu-
nautai re pour ce programme atteindra Uc 20 millions. 
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Ce septieme programme est jumele a un programme experimental 
de c onstructions consistant dans la recherche de procedes nouveaux 
et industrialises tendant a ameliorer la productivite et a reduire 
le coftt des travaux tant de construction que de modernisation des lo-
gements. Les industries CECA disposent e n effet d 1 un important pare 
de logement datant d 1 avant 1939, La moitie des travailleurs habitent 
aujourd'hui encore dans des logements depour vus et de sanitaires et de 
chauffage central. L 1 amelioration du l ogement dans la Communaute ne-
cessitera done pendant de iongues annees la modernisation de guelque 
750 , 000 constructions par an. Or les aspects techniques, financiers, 
sociaux et .op~rationnel.s de cette action , tres differents de ceux 
de la construction neuve, n'ont pas fait 1 1 ob jet de recherches syste-
matiques. Le programme experimental est destine a c ombler ·cette lacune. 
NOUVEAUli CONTRATS POUR LES CHERCHEURS . - Un acc ord sur le sta-
tut du personnel scientifique du Centre Commun de Recherche a ete con.-
clu entre la Commission et les representants de ce personnel dans l e 
cadre de la reorganisation du Centre . Cet accord, pour dormer une plus 
grande mobilite au personnel en cause, prevoit 1 1 etablissement de contrats 
de duree determinee pour les chercheurs des grades A et B (5 ans), et 
de contrats de duree indeterminee pour les agents das grades C et D 
ainsi que les agents locaux et les 3:uxiliaires. 
Les droits acquis ne seront cependant pas touches. A cet effet 
il es t prevu la possibilite d'un depart volontaire pour raisons de 
service, avec le versement d'un indemnite sur la base des dispositions 
de .1 1 .a rti c le 50 de 1 1 actuel · statut des fonctionnaires europeens. 
L 1 AFFAIRE DU CONTROLE DE L 1 AIEA.- Le Comite des garanties de 
l'Agence I n ternationale de 1 1 Energie Atomique (AIEA) a acheve l'examen 
du text e d es accords a conclure avec les Etats non d ote s d 1 armes atomi-
ques, mais signataires du Traite de non proliferation (TNP), texte qui 
doit ~tre prochainement approuve par le Conseil des Gouverneurs de l'A-
gence. 
Pour la Communaute 1 un probleme va done se poser a nouveau et 
avec urgence : celui du mandat de negociat i on que la Commission a demande 
au Conseil il y a plus d 1 un an deja, mais sur lequel les Etats membres 
n'ont to u jours pas pu se mettre d 1 accord . Les cinq pays membres signa-
taires du TNP souhaitent en effet obtenir de la part de l'Agence de 
Vienne: un accord en vertu duquel celle-ci aurai t seulement la possibi-
li te de verifier l'efficacite du systeme de contr8le mis sur pied par 
Euratom. Lors de la signature, ces pays avaient fait dependre leur ac-
cord de la · conclusion d 1 un tel contrat leur evitant un double contr6le, 
a la fois de l'AIEA et d 1 Euratom - d 1 autant plus que parmi les systemes 
de contr8le international des matieres fissiles, celui d'Euratom est le 
seul a ~tre reconnu comme sur et a avoir deja fait ses preuves, notamment 
dans l e cadre des accords de cooperation nucleair~ avec les Etats-Unis 
en particulier . La position specifique de la France, puissance n ucleaire 
- 11 -
mais non signataire du TNP, n 1 a pas permis jusqu 1 a present un accord a 
Six sur le mandat de negociation. La France redoute en effet, en accep-
tant la verification du contr6le d I Eura tom - auquel el'le 's •:est.~ toujours 
soumise de bon gre pour ce qui concerne le secteur civiln de son ac-
tivite nucleaire· - de tomber indirectement sous un contr61e de 1 1 AIEA. 
Or, dans une telle hypothese, elle se considererait comme discriminee 
par rapport aux Etats-Unis, a la Grande-Bretagne et a l'URSS . 
O.M.E. N° 605 du 23Mars 1971 - 12 -
EURO FLASH 
P. 14 - ASSURANCES - Belgique : Les accords RELIANCE FIRE & ACCIDENT 
INSURANCE/ BELGE D'ASSURANCES L'ETOILE - Grande-Bretagne : NED. 
REASSURANTIE GROEP ouvre une succursale a Landres - Pays-Bas 
Une filiale de courtage d'assurances pour HEINEKENS. 
P. 14 - AUTOMOBILE - Allemagne : Les accords WINGARD Ltd/ HANS ROMER LE-
DERWARENF ABRIK - Autriche : GRAF & STIFT AUTOMOBILF ABRIKS passe 
sous le contr<'>le de MAN - Congo : CEGEAC se defait de ses filiales de 
Kinshasa - Suisse : Apports de DAIMLER-BENZ a son holding de Zurich. 
P. 15 - BATIMENT & TRAVAUX PUBLICS - Allemagne : TERRATRUST s'installe 
a MUlheim - Belgique : Association germano-belge-luxembourgeoise dans 
INDUSTRIELLE & COMMERCIALE BELGE DE MATERIAUX - France : 
SUMMERIC (FRANCE) est a capital australien ; MARBRES DU BOULONNAIS 
rec;oit le contr<'>le de MARBRES FRANCAIS ; MAISONS PHENIX reprend le 
Departement "Alskanor" d'ALSETEX ; Les projets de CIVILE IMMOBILIERE 
PASSY-KENNEDY ; Creation de L'ENTREPRISE DE REVETEMENTS -
Grande-Bretagne : BOS KALIS prend le contr<'>le indirect de !'ABERDEEN 
CONSTRUCTION GROUP ; JACQUES FOURNET ouvre une succursale indi-
recte a Landres. 
P. 17 - CAOUTCHOUC - EsEagne : METZELER elargit son contr6le sur sa filiale 
de Barcelone - Grande-Bretagne : FILLATTICE SpA s'installe a Leicester. 
P. 18 - CHAUSSURE - Allemagne: MANUFACTURE FRANCAISE DE CHAUSSURES 
developpe sa filiale de Sarrebrticken. 
P. 18 - CHIMIE - Allemagne : HUGO ST INNES reprend une filiale a KLOCKNER & 
C0 ; Concentration au profit de MESSER GRIESHEIM - Belgique : Creation 
de GAZ & TECHNIQUE - Italie : WILSON CARBON ITALIA est filiale de 
CONTINENTAL ORE ; SYNTEX ouvre une succursale indir ecte a Milan 
Cormano -
P. 20 - COMMERCE - France : Creation du Groupement PROMOJAPON - Grande-
Bretagne : J. & H. INTERNATIONAL (EUROPE) ouvre une succursale a 
Londres 
P. 20 - CONSEIL & ORGANISATION - France Deux filiales pour COOPERS & LY-
BRAND. 
P. 21 - CONSTRUCTION AERONAUTIQUE - Espagne: Les accords SNECMA/ ENMASA. 
France : Association franco-allemande dans EUROPEENNE D'ETUDES POUR 
LE FINANCEMENT D'AIRBUS. 
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P. 21 - CONSTRUCTION ELECTRIQUE - Allemagne : ROTAFLEX (GREAT BRITAIN) 
prend le contr6le de son affiliee INTERLUMEN - France : THOMSON-
HOUSTON devient majoritaire dans CONTINENTALE EDISON - Italie : 
GENERALE CONTATORI et OFFICINE GALILEO passent sous le controle 
d'AEG TELEFUNKEN ; STATOMAT est filiale de FICKERT SPEZIALMAS-
CHINEN ; et KAVO ITALIA de KALTENBACH & VOIGT ; FINMECCANICA 
devient majoritaire dans ANSALOO SAN GIORGIO - Luxembourg : Une fi-
liale de portefeuille pour LEROY-SOMER - Suisse: TRINDEL s'installe a 
Geneve. 
P. 24 - CONSTRUCTION MECANIQUE - Allemagne : BIRMINGHAM SMALL ARMS 
ferme une filiale a Dlisseldorf ; STRABAG-BAU prend le controle de HUBERT 
ZETTELMEYER MASCHINENFABRIK - Belgique : PIV-BELGIUM est a capital 
allemand ; AIR INDUSTRIE ferme sa succursale de Bruxelles - France : 
MAK.IT A FRANCE est a capital japonais ; Rapprochement SILOR/ ESSEL -
Grande-Bretagne : ERWIN KAMPF MASCHINENFABRIK s'installe a Alton/ 
Rents.; INGERSOLL MASCHINEN & WERKZEUGE ouvre une succursale a Co-
ventry , et J. GARNIER & CIE a Landres - Pays-Bas : MASCHINENFABRIK 
STROMAG transforme en filiale sa succursale d'Oegstgeest - Suisse : PAUL 
OTT s'installe a Bale ; WERNER MANGOLD est a capital allemand . 
P. 27 - EDITION - France : Negociations LE PROVENCAL/LE NOUVEAU MERIDIO-
NAL - Italie : Concentration au profit de GIANGIACOMO FELTRINELLI 
EDITORE. 
P . 27 - ELECTRONIQUE : Allemagne : FERRANTI s'installe a Offenbach ; et GENE-
RAL AUTOMATION a Francfort - Belgique : RCA Ltd ouvre une succursale 
a Bruxelles ; TRANSITRON ELECTRONIC ferme sa succursale de Bruxelles ; 
France : Association americano-anglo-suisse dans ELECTRO VIDEO RE COR-
DING ; GENERA.LE DE RADIOLOGIE prend le controle d'ALEXANDRE & CIE 
et negocie celui de THOMSON MEDICAL TELCO - USA : GENERALE DE 
RADIO LOGIE prend le controle de KELEKET-C. G. R. 
P. 29 - ENGINEERING - France : ENGICO FRANCE est a capital italien INTER-
STATIK ferme sa filiale de Paris. 
P. 29 - FINANCE - Belgique : EUROCARD est fondee par SOVAC ; Dissolution de 
SABELFIN - France : SUEZ se donne une filiale de participations etrangere s; 
Creatiom de ABEILLE VIE & CIE et de CREDIT-PLACEMENTS - Luxembourg 
COMPASS FINANCE est a capital americain. 
P. 31 - INDUSTRIE ALIMENTAIRE : Allemagne : KIEL-FROST pa.sse sous le controle 
de "NORDSEE" DEUTSCHE HOCHSERFISCHEREI ; Une concentration donne 
naissance a HACKER-PSCHORR - France : Les apports de NUTROP et de 
FECULERIES & GLUCOSERIES DE CHALON-SUR-SAONE a TIPIAK ; BOV-
IMPORT est a capital canadien ; LEBAUDY-SOMMEH reprend les actifs in-
dustriels d'UNION SUCRIERE ; Negociations RIZERIES INOO CHINOISES/ 
UNIPOL - Italie : CLAUDEL ITALIA appartient a URSINA F RANCK -
- 13 A -
P. 33 - METALLURGIE - Italie : COMPTOIR LYON ALEMAND s'installe a Milan 
Grande-Bretagne : OTTO DURR s'installe a Leamington Spa/ Warwicks. -
Pays-Bas : NED. ASSEMBLAGE KOMBINATIE appartient a HUNTER OOUGLAS. 
P. 34 - MINES - Belgique : FALCOMBRIDGE NICKEL MINES s'installe a Bruxelles; 
France: Association SALINS DU MIDI/ GEOSEL MANOSQUE dans GISEL 
PASSAIRE - Italie : Deux filiales pour MINERARIA DI ROMA 
P. 35 - PAPIER - Grande-Bretagne : PAPETERIES BOLLORE s'installe a Landres; 
Italie : PICKHARDT & SIEBERT s 'installe a Milan. 
P. 35 - PETROLE - Italie : ESPANOLA DE PETROLEOS s'installe a Milan , comme 
ANT ARGAZ - Pays-Bas : EURO MIN passe sous le contr6le de MABANAFT . 
P. 36 - PHARMACIE - France : RIKER LABORATORIES fusionne deux filiales. 
P. 36 - PUB LI CITE - Belgique : SAFEWAY est a capital suisse. 
P. 37 - TABAC - Grande-Bretagne : OOUWE EGBERTS s'installe a Landres. 
P. 37 - TEXTILES - Allemagne: VAN RAALTE ITALIANA s'installe a Dlisseldorf; 
CARRINGTON VIYELLA ferme une filiale a Kaiserlautern - France : 
JOHN JARDINE LTD se defait de sa filiale de Calais ; Les apports de ETS 
ALBERT MASUREL a CONSORTIUM GENERAL TEXTILE - Grande-Bretagne : 
LEVI-STRAUSS & C0 EUROPE ouvre une succursale a Croydon - Italie : 
Nouvelle filiale pour GIOVANNI BASSETTI - Pays-Bas : Rapprochement 
BLADELSE-CONFECTIE ATELIERS/ TEXENA CONFECTIE ATELIERS. 
P. 39 - TRANSPORTS - Allemagne : MONTANA VERWALTUNGS passe sous le 
contr6le de HUGO STINNES - France : Deux nouvelles succursales pour 
SEA-LAND SERVICES ; Association franco-anglaise dans BRIT EUROPEAN 
TRANSPORT (FRANCE) ; Les accords U. T.A. / GHANA AIRWAYS -
Gr ande-Bretagne : BRAAMS INTERNATIONAL TRANSPORTEN s'insta lle a 
Landres, et HOLLAND TRUCKING a Felixtowe. 
P. 40 - DIVERS - France : AZUR BOIS (negoce de bois) est filiale de WILH. WERHAHN. 
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I ASSURANCES I 
(605/14) Cree en 1967 pour reprendre les activites de 
reassurances des compagnies d'Amsterdam ALGEMEENE HERVERZEKERING MIJ. 
N. V. et UNIVERSEELE REASSURANTIE MIJ. N. V. (cf. N° 414 p. 21), le NEDER-
LANDSE REASSURANTIE GROEP N. V. (capital de Fl. 25 millions) a ouvert a Lon-
dres une succursale dirigee par MM. K. M. D.Iblon, A. V. Spain, K. W. Haddon, P. 
J. H. Green et G. A. Bateman. 
Anime par MM. Jan L. Pierson (president), J. Van der Velden (vice-presi-
dent), Fabio Padoa (administrateur delegue du groupe ASSICURAZIONI GENERALI DI 
TRIESTE & VENEZIA - cf. N° 590 p. 39) et Cornelius L. N. Foek, le groupe neer-
landais, dont les encaissements annuels de primes atteignent FL 2 7 0 millions, a vait 
deja le contr6le au Royaume-Uni de la compagnie LONOON REINSURANCE C0 Ltd,ou 
le groupe ASSICURAZIONI GENERAL' est minoritaire (cf. N° 189 p. 17). Il a egale-
ment des filiales ou succursales a Paris, Tel Aviv, Philadelphie et Kaapstad/Afrique 
du Sud. 
(605/14) Un accord co_nclu entre les compagnies de Tunbridge 
Wells/Kent RELIANCE FIRE & ACCIDENT INSURANCE CORP. Ltd (groupe RELIANCE 
MUTUAL INSURANCE Sty. Ltd de Tunbridge Wells) et de Bruxelles SA BELGE D'AS-
SURANCES L 'ETOILE fait de la seconde le representant en Belgique de la premiere. 
(605/14) Le groupe brassicole d'Amsterdam HEINEKEN'S BIER-
BROUWERIJ MIJ. N. V. (cf. N° 604 p. 32) a diversifie ses inter~ts en creant a Ams-
terdam la firme de courtage d'assurances HEINEKEN ASSURANTIE BEMIDDELING N. V. 
(capital de Fl. 50. OOO), oil il a pour associeesa filiale de portefeuille N. V. GEMEEN-
NCHAPPLIJK BEZIT HEINEKEN'S BROUWERIJEN NEDERLAND N. V. 
I AUTOMOBILE I 
(605/14) Le groupe de mecanique lourde et automobile DAIM-
LER-BENZ AG de Stuttgart (cf. N° 598 p. 19) a apporte le contr6le de sa filiale MER-
CEDES BENZ 00 BRASIL SA (Sao Bernardo do Campo) a sa filiale de portefeuill~ de 
Zurich DAIMLER-BENZ HOLDING AG (cf. N° 589 p. 18), qui a porte en consequence 
son capital a FS 85 millions. 
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(605/15) Le groupe britannique d'accessoires de securite 
pour l 'automobile (ceintures notamment) WINGARD Ltd de Chichester/Sussex (cf. N° 590 
p, 18) a conclu en Republique Federale avec son homologue HANS ROMER LEDER-
WARENF ABRIK de Neu Elm (cf. N° 560 p, 18) un accord aux termes duquel sa propre 
filiale de vente de Stuttgart, WINGARD-SICHERHEITSGURTE GmbH (cf. N° 482 p. 18), 
commercialisera desormais aussi les ceintures "Romer". 
A cet effet, l'affaire a ete transformee en ROMER-WINGARD-AUTOGURTE 
GmbH (Einsingen) et son capital porte a DM 426, OOO, tandis que sa direction est main-
tenant assuree par MM, Richard Romer, J. X. Mckerchar, A. Starkey et W. Czerna-
kowski, 
.. (605/15) Coiffee par le groupe G. H. H. -GUTEHOFFNUNGS-
HUTTE AKTIENVEREIN (Ntlrnberg~? la compagnie de mecanique lourde M.A. N. -
MASCHINENFABRIK AUGSBURG-NURNBERG AG d'Augsburg (cf. N° 599 p. 23) 
s 'est assuree a Vienne le contrdle indirect a 90 % de la plus vieille entreprise autri-
chienne de vehicules utilitaires et de carrossage, GRAF & STIFT AUTOMOBILF ABRIKS 
AG (cf. N° 590 p. 17) 
Celle-ci, qui produit notamment des autocars sous licence du groupe de Cologne 
KLOCKNER-HUMBOLDT-DEUTZ AG,a en effet ete reprise a la famille Grg_f par la 
societe de mecanique lourde OAF-OSTERREICHISCHE AUTOMOBILFABRIKS AG de 
Vienne (cf, N° 579 p. 26), filiale a 56, 5 % de MAN a travers la compagnie de por-
tefeuille de Vaduz-Liechtenstein MAHA-MASCHINENHANDELS AG, 
(605/15) L'entreprise de negoce automobile et pieces deta-
chees CEGEAC SA de Bruxelles , membre du groupe c. c. C. I. -cm DU CONGO POUR 
LE COMMERCE & L'INDUSTRIE SA (cf. Nos 432 p. 25 et 603 p. 29), a cede a 
l 'entreprise publique STE CONGOLAISE DE GESTION & DE FINANCEMENT SA (Kin-
shasa) le contrdle a 70% de ses filiales locales CEGEACONGO Sarl et COG ET AK Sarl. 
Elle reste cependant presente dans le pays avec ses filiales ou affiliees 
POIDS LOURDS D'AFRIQUE-P. L. A. Sarl, SODIMAT Sarl, CHANICO Sarl, IMMOTAC 
Sarl et STE AUXILIAIRE IMMOBILIERE-AUXIMMO Sarl (cf. N° 406 i. 35). 
I BATIMENT & TRAVAUX PUBLICS 
(605/15) Le groupe neerlandais de genie civil, travaux 
hydrauliques et portuaires BOS KALIS WESTMINSTER DREDGING GROUP N, V, de 
Sliedrecht (cf. N° 603 p, 13) a renforce ses inter~ts au Royaume-Uni ou sa filiale 
de Londres WESTMINSTER DREDGING GROUP LTD (cf. N° 541 p, 17) a acquis, au 
prix de £ 250. OOO, de l'ABERDEEN CONSTRUCTION GROUP Ltd (Aberdeen/Scotland) 
son contr6le sur la firme de forages et extractions de carrieres ROCK FALL C0 Ltd 
(Glasgow) ,qui occupe 140 personnes, 
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(605/16) La compagnie immobiliere JACQUES FOURNET SA 
de Paris a renforce son implantation a l'etranger - des bureaux a Bruxelles, Gand, La 
Haye et Francfort - en dotant sa filiale espagnole JACQUES FOURNET-IMMOBILIARIA 
SA (Palma de Majorque ) d'une succursale a Londres, placee sous la direction de M. 
Richard R. S. Swan. 
(605/ 16) L'entreprise australienne de promotion et construc-
tion immobiliere SUMMERIC HOLDINGS PTY LTD (Sydney) a installe une filiale a Pa-
ris, SUMMERIC (FRANCE) SA (capital de F. 100. OOO), que preside Mme Catherine 
Brown. 
(605/ 16) Filiale a 60 % de la SA DE .· MERBES-SPRIMONT 
(Bruxelles) et affiliee a la STE FINANCIERE & IMMOBILIERE FRANCO-AFRICAINE 
SA (Paris), l'entreprise frangaise d'exploitation de carrieres et marbres SA DES 
MARBRES DU BOULONNAIS (Hydrequent-Rinxent/Pas-de-Calais) a regu de ces deux 
societes leurs participations respectives (75% et 17, 7%) dans la societe LES MARBRES 
FRANCAIS SA (Paris) et a porte en consequence son capital a F. 4,875 millions . 
(605/ 16) Des interets luxembourgeois (68, 8%), portes notam-
ment par M. Albert Bamberg, allemands (16, 6%), portes par M. Lorenz Hein, et bel-
ges (14, 6%), portes notamment par la compagnie THEOOOR OHL Sprl (Diez/Lahn), ont 
donne naissance a l'entreprise de materiaux de construction STE INDUSTRIELLE & 
COMMERCIALE BELGE DE MATERIAUX I. C. M. SA (Arlon) au capital de FB 3 mil-
lions, que preside M. Lorenz Hein. 
(605/16) Filiale commune a Paris du promoteur immobilier 
NEUE HEIMAT GEMEINNUTZIGE WOHNUNGS & SIEDLUNG GmbH de Hambourg (cf. 
N° 588 p. 40) et de son affiliee (34 %) MANERA SA de Paris (cf. N° 593 p . 40) ,la 
STE CIVILE IMMOBILIERE PASSY-KENNEDY a repris au groupe automobile PEUGEOT 
SA (cf. N° 604 p. 25) un terrain sis a Paris (avenue du President Kennedy) pour y 
cnnstruire un hOtel de classe internationale, des bureaux et un parking de 1100 places. 
La gestion de l'h6tel sera confiee au groupe de New York LOEW'S HOTEL 
INC., associe a parite depuis juillet 1970 (cf. N° 542 p. 14) a MANERA et a NEUE 
HEIMAT au sein de la SOPROTEL-STE DE PROMOTION POUR L'INDUSTRIE HOTE-
LIERE SA (Paris). 
(605/ 16) La compagnie de gestion immobiliere TRUST MIJ. 
TERRATRUST N. v. de Rotterd3:~ a constitue a MUlheim a. d. Ruhr la societe de pro-
motion TERRATRUST GRUNDSTUCKGESELLSCHAFT mbH (capital de DM 20.000),que 
dirige M. Ariaan de Vrij (Doorn). 
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(605/17) Connue pour ses maisons individuelles prefabri-
quees ,la STE DES MAISONS PHENIX SA de Paris (cf. N° 574 p. 16) a repris :). la 
compagnie ALSETEX-STE ALSACIENNE & D'EXPLOITATION SA (Paris) - ou la CIE 
FINANCIERE DE PARIS & DES PAYS-BAS SA (cf. N° 591 p. 43) est indirectement 
interessee pour 33, 3 % - son Departement de construction industrialisee de maisons 
individuelles "Alskanor" (cf. N° 541 p. 36). ALSETEX, qui emploie 1250 personnes 
dans ses usines · de Pecigne/Sarthe, Angers/M. & L. et Grenoble, n'exercera plus 
desormais ses activites que dans deux domaines : armements classiques (notamment 
explosifs) ; ascenseurs et monte-charge ("Soretex"). 
MAISONS PHENIX est affiliee pour respectivement 23%, 19, 6% et 14% aux 
groupes CIE DE SAINT-GOBAIN-PONT-A-MOUSSON (cf. N° 603 p. 24), BANQUE DE 
L'INOOCHINE SA (cf. N° 603 p. 12) et UFINER-UNION FINANCIERE POUR L'INDUS-
TRIE & L'ENERGIE SA (groupe STE LYONNAISE DES EAUX & DE L'ECLAffiAGE SA 
- cf. N° 576 p. 26). La societe a recemment complete son reseau commercial en 
France en constituant la STE DES MAISONS PHENIX ALSACE SA (Colmar), que preside 
M. Yves Olry. 
(605/17) Quatre entreprises frangaises de revetements de 
sols, murs et plafonds se sont associees pour former a Athis-Mons/Essonne L'ENTRE-
PRISE DE REVETEMENTS SA (capital de F. 675. OOO) qui, sous la presidence de M. 
Jean Tarsiguel, est appelee a reprendre les actifs de la firme de pose de revE!tements 
ETS EUDE SA (Paris), placee depuis peu sous administration judiciaire, et dont elles 
etaient les principaux fournisseurs. 
ll s'agit de SOMMER SA de Paris (cf. N° 554 p. 18), DALAMI-STE DES 
DALLES & PRODUCTS AMIANTES SA de Vernouillet/Yvelines (groupe ETERNIT SA 
de Paris - cf. N° 596 p, 16), SARLIN0-$TE INDUSTRIELLE RE MOISE DU LINOLEUM 
SA de Rei ms (groupe CONTINENT ALE LINOLEUM UNION AG de Zurich - cf. N° 540 
p. 18 et 586 p. 39) et SUPAE-STE SUD PARISIENNE AUXILIAffiE D'ENTREPRISES 
SA d'Athis-Mons/Essonne (groupe STE AUXILIAffiE D'ENTREPRISES SA de . Paris - cf 
N° 434 p. 19 et 489 p. 10), cette derniere etant majoritaire. 
CAOUTCHOUC 
(605/17) Le groupe caoutchoutier et plastique de Munich 
METZELER AG (cf. N° 601 p. 16) a porte de 58, 25 a 70 % son contr6le en Espagne 
sur sa filiale d'articles de sport et materiels en caoutchouc pour plongee NEMROD 
METZELER SA de Canovellas/Barcelone (cf. N° 470 p. 18) au capital de Ptas 40 
millions. 
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(605/18) La manufacture italienne de fils, files, cables, 
etc ... elastiques en caoutchouc nature! ou synthetique FILLATTICE SpA de Muggio/ 
Milano (cf. N° 414 p. 35) a installe a Leicester la societe FILLATTICE (G. B.) Ltd 
(capital de £ 10.000), que dirigent MM. B.J. Newey, A. Menegatto et A. Garbagnati. 
La fondatrice est presente en France depuis 1966 (cf. N° 354 p. 31) avec 
une filiale de vente sous son nom a Lyon (commune avec la CIE FRANCAISE DES 
FILS ELASTIQUES MO DULA SA), et depuis 1967 en Republique Federale avec une 
filiale a Kerpen-KBln. 
CHAUSSURE 
(605/ 18) La MANUFACTURE FRANCAISE DE CHAUSSURES 
Sar! de St-Pierre Montlima.rt/ M. & L. (cf. N° 557 p. 15) a porte a DM 1, 5 million 
le capital de sa filiale de SarrebrUcken ERAM-SCHUHE GmbH (cf. N° 526 p. 16) pour 
lui permettre de financer l' extension en Republique Federale d 'un reseau commercial 
qui comportera plus de cent points de vente en 1973. 
Creee en 1969, ERAM-SCHUHE a pour associes minoritaires ses societes 
soeurs VYLLAR-SCHUHE GmbH de Sulzbach et CHAUSSURES ERAM SA de Bruxelles -
dans laquelle l'UFINEX SA - UNION POUR LE FINANCEMENT DU COMMERCE INTER-
NATIONAL SA de Paris (cf. N° 597 p. 17) est egalement interessee. 
CHIMIE I 
(605/18) Pa.ssee en 1968 sous le contr61e du groupe I. M. C. -
INTERNATIONAL MINERALS & CHEMICALS CORP. (Stokie/ lll.) la compagnie de New 
York CONTINENTAL ORE CORP. (cf. N° 585 p. 41) a cree a Milan, en association avec 
son affiliee locale CONTINENT ALE MINERARIA SpA Cri:inoritaire), la societe de vente 
de produits chimiques de base, engrais , mineraux, combustibles, etc ... WILSON 
CARBON ITALIA SpA (capital de Li. 25 millions), dirigee par M. Gian Bruno Pala-
menghi. 
La filiale de New York WILSON CARBON C0 etait representee jusqu'ici a Milan 
par l'entreprise COMMERCIALE MINERARIA CONTINENTALE Srl (cf. N° 595 p. 22) 
Ses inter~ts dans le negoce petrolier et charbonnier sont portes en Europe par plu-
sieurs filiales, notamment WILSON CARBON SA de Luxembourg (cf. N° 585 p. 41), 
WILSON CARBON SA (Lausanne), etc. 
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(605/19) A la suite de la cession par le groupe KLOCKNER 
& ~ 0 (Duisburg) de sa filiale de vente en gros d' engrais et produits phytosanitaires 
KLOCKNER DUNGER-HANDEL GmbH (Letter Ub. Hannover) a la compagnie HUGO 
ST INNES AG (MUlheim/Ruhr), membre du groupe public de DUsseldorf VEBA (cf. N° 
598 p. 37), celle-ci transformera cette affaire en STINNES-8JROMEYER AGRARHAN-
DEL GmbH. 
HUGO STINNES contrOlait deja dans cette branche la firme d'entreposage de 
Mannheim M. STROMEYER LAGERHAUSGESELLSCHAFT oHG (cf. N° 548 p. 39). Sa nou-
velle filiale dispose de succursales a Berlin, Francfort, Oldenburg, Nuremberg .. et Castrop-
Rauxel et elle a des inter~ts dans les firmes d'~.ngrais et tourbes TrnFWERK KONIGS-
MOOR G:r?bH :"& C° KG (Neuland), TORFWERK KONIGSMOOR GmbH (Holzhausen), EMS-
MOOR DUNGETORF GmbH (Twist), etc . 
(605/19) Quatre entreprises belges se sont associees pour 
former a Molenbeek la societe GAZ & TECHNIQUE SA (capital de FB 15 millions) qui, 
presidee par Mme de Murga du Bois et dir.igee par MM. Jean Henckes et Francisco de 
Murga, a pour objet la production de gaz comprimes, liquefies ou dis sous. 
Il s'agit de STE FINANCIERE & INDUSTRIELLE POUR LA FABRICATION DE 
L'ACIDE CARBONIQUE PUR & AUTRES PRODUITS ALIMENTAIRES SA de Molenbeek-
St-Jean (cf. N° 459 p. 22) avec 46,5%, CIA SA (Schoten),et LES INDUSTRIES CHIMIQUES 
ANVERSOISES-LCB SA de Schoten (cf. N° 491 p. 20) avec 20% chacune,et LES ETU-
DES TECHNIQUES SA (Molenbeek) avec 13, 5%. 
(605/19) Filiale a 66,6% dµ groupe FARBWERKE HOECHST 
AG (cf. N° 604 p. 38), la compagnie MESSER GRIESHEIM GmbH de Francfort (cf. N° 
523 p. 34) a simplifie ses structures en absorbant sa filiale de Munich PECO 
SCHWE1SS1\1ASCHINEN G:rrbH (anc. MESSER GRIESHEIM INDUSTRIEGAS GmbH de DUssel-
dorf), dont elle a fait, sous le nom de PECO ELEKTROSCHWEISSTECHNlK, une Divi-
sion "soudure electri.que de precision" realisant avec 190 employes un chiffre d'affai-
res annuel de DM 12 millions environ. 
Specialiste de gaz industriels et materiels de soudage, MESSER GRIESHEIM , 
dont le chiffre d'affaires annuel est superieur a DM 425 millions, possede de nombreu-
ses filiales sous son nom a l 'etranger, notamment a L'Hay -les-Roses/Val-de-Marne 
(France), Amsterdam; Londres, Mexico, Bombay et Coire (Suisse). Elle est egalement 
interessee dans les entreprises suisse SCHWEISSTECHNlK AG de Zurich (55%) et 
autrichienne LEONARC GmbH de Leonstein (26 %). 
(605/19) Membre en Italie du groupe SYNTEX CORP. de 
Panama (cf. N° 541 p. 20) a travers la compagnie NYMCO SpA (Cormano/Milano), la 
firme de corps gras, glycerine, stearines, etc ... SIALGA-STA ITALO-AMERICANA 
LA VORAZIONE GRASSI AVENZA SpA (Carrara Avenza) a ouvert Ji. Milan-Cormano une 
succursale dirigee par M. Alberto Tamburini. 
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COMMERCE 
(605/ 20) Filiale a Bruxelles de la compagnie de promotion 
commerciale J. & H. INTERNATIONAL CORP. de Chicago/ ill. (cf. N° 537 p. 17), la 
societe J. & H. INTERNATIONAL (EUROPE) SA a ouvert a Landres une succursale 
placee sous la direction de M. Alexander Lyons. 
(605/ 20) Disposant tous trois d 'une succursale a Tokyo, les 
groupes de commerce international de Paris CIE OLIVIER SA (biens de consommation, 
d'equipement et installations chimiques "clefs en main" - cf. N° 602 p. 19), DENIS 
FRERES SA (denrees alimentaires tropicales - cf. N° 590 p. 40) et SOFICOMEX-STE 
FRANCAISE POUR LE COMMERCE EN EXTREME ORIENT SA (produits mineraux, 
metallurgiques et chimiques, biens d'equipement et de consommation - cf. N° 128 p. 
23) ont forme le groupement d'interet economique PROMOJAPON (Paris et Tokyo), 
charge de promouvoir la commercialisation des produits fran~ais au Japon. 
SOFICOMEX est filiale a 74 % de la STE MINIERE & METALLURGIQUE DE 
PENARROYA SA (Paris), membre du groupe ROTHSCHILD SA (cf. N° 599 p. 33). 
I CONSEIL ET ORGANISATION 
(605/ 20) La compagnie COOPERS & LYBRAND de New York 
(cf. N° 561 p. 31) a installe deux filiales a Paris. La premiere, COOPERS & LYBRAND 
MANAGEMENT CONSULTANTS Sarl (capital de F. 20. OOO), geree par MM. David A. 
Neale et Elias Zomerplaag, a pour objet la prestation de conseils en organisation. 
La seconde, C.L. CONSEILS Sarl (F. 20.000),se consacrera au conseil en publicite, 
droit commercial, droit du travail, etc . 
La fondatrice etait deja presente en Europe avec notamment des filiales de 
portefeuille sous son nom a Luxembourg et Berne. 
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I CONSTRUCTION AERONAUTIQ~ 
(605/21) Decidee debut 1970 (cf. N° 555 p. 27), la crea-
tion a Paris de la STE EUROPEENNE D'ETUDES POUR LE FINANCEMENT D'AIRBUS 
Sarl (capital de F. 20. OOO) est devenue effective. Filiale paritaire de CREDIT LYON-
NAIS SA (cf. N° 601 p. 36), de la BANQUE FRANCAISE POUR LE COMMERCE EX-
TERIEUR SA (cf. N° 580 p. 33), de la B. N. P. -BANQUE NATIONALE DE PARIS SA 
(cf. N° 603 p. 30) et de la DRESDNER BANK AG de Francfort (qui a option pour dou-
bler sa participation a 50 %) , la nouvelle affaire ,que gerent MM. Jean Peyrelevade et 
Herbert Meyer, a pour objet la recherche de formules de financement national et in-
ternational pour la vente de l 'avion court-courrier Airbus A 300 B. 
Cet appareil sera construit par la STE NATIONALE INDUSTRIELLE AERO-
SPATIALE SA de Paris (cf. N° 602 p. 36), le HAWKER SIDDELEY GROUP LTD de 
Londres (cf. N° 601 p. 20) et la compagnie DEUTSCHE AIRBUS GmbH de Munich (cf. 
N° 592 p. ~4) - filiale commune des groupes FOKKER VFW (Amsterdam) et MESSERS-
CHMITT-BO LKOW BLOHM GmbH,M.B.B. (Ottobrun/Munich). 
(605/21) La SNECMA-STE NATIONALE D'ETUDES & DE 
CONSTRUCTION DE MOTEURS D'AVIONS SA de Paris (cf. N° 598 p. 19) et l'ENMASA-
EMPRESA NACIONAL DE MOTORES DE AVIACION SA de Madrid (cf. N° 547. p. 17) ont 
conclu un accord de collaboration technique, industrielle et commerciale, permettant 
notamment a la seconde d'assurer la maintenance des turbo-reacteurs "Atar 09 C" 
equipant les appareils "Mirage III" (construits par la STE DES AVIONS MARCEL 
DASSAULT SA de Vaucresson/Hts-de-Seine - cf. N° 601 p. 39) dont I e Gouvernement 
espagnol vient de faire I 'acquisition. 
CONSTRUCTION ELECTRIQUE 
(605/ 21) Le groupe MONTECATINI EDISON-MONTEDISON 
SpA de Milan (cf. N° 601 p. 18) va alleger ses inter~ts dans le secteur electrique en 
cedant au groupe AEG TELEFUNKEN AG de Berlin et Francfort (cf. N° 604 p. 20) son 
contr6le sur les firmes CIA GENERALE CONTATORI-CO. GE. CO. SpA (Milan), specia-
liste de compteurs a induction et appareils de precision electriques pour l' industrie 
(cf. N° 279 p. 23), et OFF I CINE GALILEO SpA de Florence (cf. N° 539 p. 26), specia-
lisee de son cOte dans l 'appareillage electro-optique, contacteurs, etc. 
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(605/22) L' entreprise de machines electriques pour le 
montage et !'assemblage (vissage notamment) industriel FICKERT SPEZIALMASCHINEN 
GmbH & C° KG de Francfort (cf. N° 479 p. 25) a elargi son reseau commercial a 
l'etranger avec la creation d'une filiale a Milan, STATOMAT Srl (capital de Li. 0, 9 
million), dirigee par son propre gerant M. Gtinter Wagner (Bad Soden/Taunus). 
La fondatrice est presente sur le marche britannique avec la societe ST ATO-
MAT (GREAT BRITAIN) Ltd (Luton/ Bedfs.), et elle contr6le depuis fin 1968 la firme 
commerciale FICKERT FRANCE Sarl (Puteaux/Hts-de-Seine). 
(605/ 22) Connu pour ses accessoires d'eclairage, le groupe 
de Londres ROTAFLEX (GREAT BRITAIN) LTD (cf. N° 544 p. 23) negocie !'augmenta-
tion de 33, 3 a 50 % de sa participation en Republique Federale dans la societe de 
vente INTERLUMEN GmbH (anc. ROTAFLEX BURGHARD & WALTHER GmbH de 
BU erich). 
(605/ 22) L' entreprise frangaise de materiels electriques 
(notamment machines tournantes basse tension) LEROY-SOMER SA d'Angouleme/Charente 
(cf. N° 589 p. 27) s'est donnee une filiale de portefeuille a Luxembourg, LEROY SOMER 
INTERNATIONAL SA (capital de $ 100. OOO). 
La fondatrice, dont le chiffre d'affaires annuel avoisine F. 270 millions, a re-
cemment porte son capital a F. 63, 2 millions pour avoir absorbe sa filiale CIDMA SA 
(Courbevoie/ Hts-de-Seine). A l'etranger, elle est presente a Francfort (LEROY SOMER 
ELEKTROMOTOREN GmbH), Bienne (LEROY SOMER SUISSE SA) et Bilt/ Pa ys-Bas 
(ELMA-LEROY-SOMER N. V.) - en association 80/ 20 avec son representant local 
ELECTROMOTORENBEDRIJF ELMA N. V. 
(605/ 22) La manufacture allemande d'instrument s de chirur-
gie dentaire (appareils electromecaniques, mecaniques et electroniques) KALTENBACH 
& VOIGT GmbH & C° KG de Biberach (cf, N° 500 p. 23) prepare !'implantation a G~nes-
Nervi d'une unite de production qui sera exploitee par une affaire constituee a cet 
effet a Milan, KAVO IT ALIA SpA (capital autorise de Li, 300 millions). Presidee par 
M. Lothar Dessauer, celle-ci est directement contr<'>lee 90/ 10 par les filiales suisses 
de portefeuille INTERDENT HOLDING AG (Zurich) et DELTA GES, FUR FINANZIERUN-
GEN & BETEILIGUNGEN AG (Glarus). 
Animee par MM. Kurt Kaltenbach et H . . Weber, la fondatrice, qui a en Republique 
Federale une filiale d'instruments electriques d'odontologie KAVO ELEKTROTECHNISCHES 
WERK GmbH (Leutkirch), possede deja aussi plusieurs filiales a l'etranger : FODEC SA 
(Paris) ,KAVO GREAT BRITAIN Ltd (Londres), KAVO DO BRASIL SA (Rio de Janeiro et 
Jl ·anville) , etc. 
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(605/23) Specialisee a Paris notamment dans les applica-
tions de l 'electricite a l 'automation (pour stockage, manutention et distribution), la 
compagnie TRINDEL-TRAVAUX INDUSTRIELS POUR L'ELECTRICITE SA (cf. N° 541 
p. 19) s'est donnee une filiale a Geneve, TRINDELEC SA (capital de FS 50. OOO). 
Dirigee par MM. Louis-Paul Labbe, J. Rubeli et R. Courvoisier, celle-ci assurera 
l 'etude et la realisation de materiels de production, transport et utilisation d'energie 
electrique ou nucleaire. 
La fondatrice , affiliee en particulier a la compagnie ELECTRICITE DE 
STRASBOURG SA (Strasbourg) ainsi qu'au groupe SALVE-S'I'E ALSACIENNE & LORRAINE 
DE VALEURS & D'ENTREPRISES SA (cf. N° 531 p. 37), disposait deja d'une filiale a 
l'etranger (cf. N° 521 p. 24), TRINDEL ELEKTROBAU GmbH (Offenbach, avec succur-
sale a Essen), dont le capital a ete double fin 1970 a DM 1 million. 
(605/23) Conformement aux accords conclus en 1970 (cf. 
N° 579 p, 23) avec les groupes FIAT SpA (Turin) et C. G. E. -CIA GENERALE DI 
ELETTRICITA SpA de Milan (groupe GENERAL ELECTRIC C0 de New York - cf. 
N° 598 p. 29), le groupe public de Rome I. R. I. -ISTITUTO PER LA RICOSTRUZIONE 
INDUSTRIALE SpA (cf. N° 601 p. 22) a repris a ceux-ci une partie de leur participa-
tion a G~nes dans l 'entreprise de materiels electromecaniques et electriques lourds 
ASGEN-ANSALOO SAN GIORGIO-CIA GENERALE SpA (cf. N° 405 p. 26) au profit de 
sa filiale de portefeuille FINMECCANICA SpA (cf. N° 593 p. 24). 
Ai nsi celle-ci est desormais majoritaire a 80% dans ASGEN, aux c6tes pour . 
10 % chacun . des groupes cedants. 
(605/23) A la suite de negociations engagees de longue 
date (cf. N° 547 p. 22), un accord conclu entre les groupes de Paris C. G. E. -CIE GE-
NERALE D'ELECTRICITE SA (cf. N° 604 p. 26) et THOMSON-HOUSTON-HOTCHKISS-
BRANI1f (cf. N° 603 p. 23) permet au second de devenir majoritaire a 75 % dans la 
filiale - a travers la compagnie de portefeuille PROCEDES SAUTER SA (cf. N° 589 
p. 28) - CIE CONTINENTALE EDISON SA (Paris) du premier. Celle-ci (capital porte 
a F. 76 millions), qui reste affiliee pour 25 % a SAUTER, realise un chiffre d'affai-
res annuel de l'ordre de F. 190 millions avec ses fabrications de radio-recepteurs, tele·-
viseurs, electrophones , etc... ("Continental Edison", "Sonora", "Radioen", "Sonneclair", 
Ribet Desjardin", "Grammont", etc • ). 
Thms ce secteur THOMSON-BRANI1f contr6lait deja les entreprises STE 
CLARVILLE SA de Montreuil/Seine-St-Denis (cf. N° 564 p. 24), STE CELNI-CONS-
TRUCTIONS ELECTRONIQUES SA de Tonnerre/Yonne (cf. N° 496 p. 29), RADIALVA-
ETS VECHAMBRE FRERES SA (Asnieres/Hts-de-Seine), ETS DUCRETET SA (Paris), 
HIFIVOX SA (Paris), et il est en outre interesse pour 44, 6% dans la STE FRANCAISE 
DE RADIO & TELEVISION SA de Montreuil/Seine-St-Denis (cf. N° 305 p. 20). 
C. G. E. conserve en revanche, egalement a travers SAUTER, sa filiale CEPEM-
CIE EUROPEENNE POUR L'EQUIPEMENT MENAGER SA (Paris) : specialisee dans l'ap-
pareillage electro-domestique ("Thermor") et dans les. cuisinieres ("Sauter"), celle-ci a 
realise en 1970 un chiffre d'affaires de F. 150 millions gr~ce a ses usines d'Orleans/ 
Loiret, St-Louis/Bas Rhin et Claye-Souilly/Seine & Marne. 
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l CONSTRUCTION MECANIQUE I 
(605/24) Specialiste de machines decoupeuses, bobineuses, 
enrouleuses, trancheuses, etireuses, etc • . . pour industries plastique , caoutchoutiere, 
metallurgique et papetiere, la compagnie allemande ERWIN KAMPF MASCHINENFA-
BRII( KG de Wiehl-MUhlen/ Bz. Koln (cf. N° 517 p. 22) a installe une filiale commer-
ciale a Alton/Hants., KAMPF (GREAT BRITAIN) LTD (capital de £ 1000). 
La fondatrice, qu'animent MM. Albert et Eberhard Kampf, coiffe en Republi-
que Federale les entreprises KAMPF & CLEMENS PRESS & SPRITZGUSSWERK (Wiehl) 
et OOHRER MASCHINENBAU GmbH (Dohr. b. Cochem/Mosel). Ses inter4lts commerciaux 
a l'etranger - notamment la filiale neerlandaise A. VERSTRAETE N. V. (Rosendaal) -
sont coordonnes par la filiale suisse de portefeuille INTER-KAMPF CORP. GmbH de 
Scuol/Grisons (cf, N° 298 p, 20). 
(605/24) Connue pour ses outils electriques a bois (ponceu-
ses, perforatrices , raboteuses, trancheuses, scies circulaires, etc ••. ) , la compagnie 
japonaise MAKITA DENKI SEISAKUSHO-MAKITA ELECTRIC WORKS Ltd (Anjo et Nagoya) 
prepare !'installation a Paris d'une filiale de vente, MAKITA FRANCE SA, oil elle sera 
associee a parite (40%) avec le groupe commercial TOYODA TSUSHO KAISHA Ltd (Na-
karuma-Nagoya) - le solde etant detenu par le COMPTOIR COMMERCIAL D'OUTILLAGE 
SA (Paris). 
Pour sa part, TOYODA TSUSHO est present chez les Six depuis 1968 avec une 
filiale a Bruxelles, TOYODA EUROPE SA. 
(605/24) La societe allemande INGERSOLL MASCHINEN & 
WERKZEUGE GmbH (Burbach), filiale de la compagnie de machines-outils d'alesage et 
rabotage INGERSOLL MILLING MACHINE C0 de Rockford/Ill. (cf. N° 600 · p, 19) , a 
ouvert en Grande-Bretagne {Coventry/Warwicks.) une succursale dont M. John R. 
Richards est le fonde de pouvoirs. 
Sans liens avec le groupe INGERSOLL RAND (New York), la compagnie de 
Rockford est elle-m~me associee au Royaume-Uni au groupe ALFRED HEBERT Ltd 
de Coventry (cf. N° 552 p, 26) au sein de deux filiales communes, HERBERT-INGER-
SOLL Ltd et ORVENTA TRADING c0 (Daventry). qui ont a leur tour deux affiliees 
chez les Six, HERBERT-INGERSOLL ENGINEERING INTERNATIONAL SA (Bruxelles) 
et STA IMPIANTI DI LAVORAZIONI D'AVANTGUARDIA Srl (Turin). 
(605/ 24) Passee recemment (cf. N° 582 p, 29) sous le con-
trt'>le de la compagnie FONDERIES DE CHOISY Sarl (Choisy-le-Roi/Val-de-Marne), l'en-
treprise frangaise de machines agricoles J. GARNIER &; CIE Sea (Redon/Ille & Vilaine) 
a ouvert a Londres une succursale que dirige M. Michael R. Jarrett. 
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(605/25) Le groupe B. S. A. -BffiMINGHAM SMALL ARMS C0 Ltd 
de Birmingham a decide d'alleger ses inter~ts en Republique Federale en fermant la 
societe de vente de pompes pour chauffage central B. s. A. -HARFORD HEIZUNGSTECHNIK 
GmbH (Dlisseldorf), directement contrOlee par la filiale BSA HARTFORD HEATING Ltd 
(Cockfosters/Hert.) . MM. H. E. Hassett et L. J.E. Beeson ont ete designes pour proce-
der a cette liquidation. 
(605/25) Specialiste en Republique Federale d'equipements 
electromecaniques pour appareils de levage notamment, la compagnie MASCHINENF A-
BRIK STROMAG GmbH d'Unna (cf. N° 579 p. 28) a renforce son reseau de vente chez 
les Six en transformant sa succursale aux Pays-Bas (Oegstgeest) en filiale sous le 
nom de STROMAG N. V. (capital de Fl. 30. OOO). Dirigee par M. Henri A. Van Leent, 
la nouvelle affaire est directement contr6lee par MM. H. Polchau, G. Kummer et 
H. D. Bl}hm, directeurs de la compagnie-mere. 
Cette derniere possede de nombreuses filiales, affiliees ou societes-soeurs a 
l'etranger : STROMAG Sprl de Ganshoren/Bruxelles (cf. N° 573 p. 13), COLLINS & 
TOURNADE-TOURCO SA de Courbevoie/Hts-de-Seine (cf. N° 595 p. 25), STROMAG SA 
(Sarreguemines/Moselle), PIEC GmbH (Wiener Neustadt/ Autriche), STROMAG KUPPLUNGS-
BAU & HANDELS GmbH (Vienne), WER INDUSTRIAL CORP. (Buffalo/N. Y.), STROMAG 
LTD (Rushden/N orths. ) , etc. 
(605/25) L' entreprise allemande de variateurs de vitesse 
(mecaniques ou asservis electroniquement) pour moteurs P. I. V. ANTRIEB WERNER REI-
MERS KG de Bad Homburg (cf. N° 52 p. 17) a installe a Vlezenbeek/Uccle une filiale 
commerciale et d'assistance technique, PIV-BELGIUM N. V. (capital de FB 5 millions), 
dirigee par M. Erwin Mtiller. 
Filiale elle-m~me de la compagnie REIMERS-BETEILIGUNGS GmbH (Bad Hom-
burg), la fondatrice dispose d'un important reseau d'agents et distributeurs dans le 
monde entier. Ses principaux inter~t s y sont notamment au Royaume-Uni la societe 
POSITIVE INFINITELY VARIABLE (TRANSMISSIONS) LTD (Thornton Heath/SurreyX membre 
du groupe PIV CHAIN GEARS Ltd (Londres), et en France la firme P. I. V. SA (Villeurbanne/ 
Rh6ne) avec sa filiale d'equipements mecaniques pour industrie textile THERMIGUIDES 
SA (Lyon). 
(605/25) Filiale quasi absolue de la compagnie mecanique et 
aeraulique TUNZINI & AMELIORAffi THERMIQUE AERAULIQUE MECANIQUE T. A. M. 
SA de Paris (affiliee pour 21 % au conglomerat CIE DE SAINT-GOBAIN-PONT-A-
MOUSSON SA), l' entreprise de conditionnement d'air industriel Arn INDUSTRIE SA 
de Courbevoie/Hts-de-Seine (cf. N° 547 p. 24) a - comme vient de le faire sa compa-
gnie-soeur TUNZINI-ENTREPRISE SA (cf. N° 603 p. 24) - ferme sa succursale de 
Bruxelles. 
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(605/26) Specialiste en Republique Federale de machines 
et presses hydrauliques pour le travail du bois notamment, la societe PAUL OTT 
KG MASCHINENFABRIK (Neustadt Kr. Waiblingen) a installe a Bfile la firme commer-
ciale OTT-TRADING GmbH (capital de FS 30. OOO), geree par M. W. Trautwein et 
directement contr6lee par la societe de portefeuille ILCA HANDELS- & PRODUKTIONS 
ANSTALT (Vaduz-Liechtenstein). 
PAUL OTT, qu'animent MM. Roland et Werner Ott et qui realise avec 150 
employes un chiffre d'affaires annuel superieur a DM 10 millions, possede une 
succursale a Lambach/ Autriche. 
(605/26) Animateur de l' entreprise allemande de machines 
et outillages pour decapage et finition des metaux et plastiques ainsi que brosses me-
talliques HCH. LIPPERT GmbH & C° KG de Pforzheim et Epfenbach/Sinsheim (cf. N° 
589 p. 29), M. Werner Mangold a cree en Suisse la societe de portefeuille WERNER 
MANGOLD GmbH (Zug) au capital de FS 25. OOO, dont il assure la gerance aux c6tes 
de M. Karel Zoller. 
LIPPERT possede sous son nom plusieurs filiales commerciales a l 'etranger, 
notamment en France (Villemomble/Seine-St-Denis) et Italie (Grizzana/Bologne). 
(605/26) L'entreprise de geme civil STRABAG-BAU AG 
de Cologne (cf. N° 575 p~ 14) s'est assuree le contr6le a Konz. Ub. Trier de la 
firme de materiels de travaux publics (notamment compresseurs et machines vibran-
tes et comprimantes statiques) HUBERT .ZE.TTELMt<~ MASCHINENFABRIK-·BAUUN-
TERNEHMUNG, qu'animent MM. Peter Zettelm eyer et Wolfgang Corsten. 
Affiliee a la filiale BASALT AG (Linz) du groupe OPPENHEIM (cf. N° 587 p. 21) 
ainsi qu'a la BANKHAUS WILHELM WERHAHN de Neuss (cf. 597 p.27 ) ,l'entreprise de 
Cologne a de tres nombreux interets tant en Republique Federale - notamment A. H. I. -
BAU ALLGEMEINE HOCH & INGENIEURBAU AG de DUsseldorf (cf. N° 467 p. 20) -
qu'a l'etranger : Luxembourg, Vienne, Anvers, Madrid , Coire/Suisse, Lagos/Nigeria, 
Washington/D. C. , Windhoek/ Afrique du Sud, etc. 
(605/26) Les entreprises d'optique et lunetterie de Paris 
SILOR SA-STE INDUSTRIELLE DE LUNETTERIE & D'OPI'IQUE RATIONNELLE (af-
filiee au groupe LES FRERES LISSAC SA - cf. N° 552 p. 25) et ESSEL-STE DES 
LUNETTES TEMKINE & CIE Scs (cf. N° 563 p. 41) ont engage des negociations en 
vue d'un etroit rapprochement. 
Avec chacune quelque 1800 employes, elles realisent un chiffre d'affaires 
annuel, sensiblement egal, de l'ordre de F. 100 millions. La premiere possede des 
filiales a Milan (TELEGIC ORMA SpA), Cologne (SILOR-DEUTSCHLAND KONTAKLINSEN 
GmbH) , Madrid (SILOR IBERICA SA), Lisbonne (SOLS SA), Geneve ( TELEGIC SA), Lon-
dres (ORMA OPTICAI.S LTD) et New York (LA LUNETTE DE PARIS C0 Ltd); la seconde 
a Milan, ESSEL ITALIA SpA. 
EDITION 
(605/27) Une concentration est en cours a 
Milan entre les entreprises d'edition associees FELTRINELLI SpA (capital de 
Li. 120 millions), dirigee par M. Silvio Pozzi, et GIANGIACOMO FELTRINELLI 
· EDITORE SpA au profit de la seconde, qu'anime M. Giangiacomo Feltrinelli et 
qui portera son capital a Li. 1, 5 milliard. 
(605/27) Les maisons franc;:aises d'edition de 
quotidiens regionaux LE PROVENCAL SA (cf. N° 601 p. 34) et LE NOUVEAU 
MERIDIONAL SA de Marseille ont engage des negociations visant a !'absorption 
du "Meridional - La France", que publie le second, pa~ "Le Provenc;:al", que 
publie le premier. 
ELECTRONIQUE 
(605,/27) La compagnie franc;:aise c. G. R. -
CIE GENERALE DE RADIOLOGIE SA (Issy-les-Moulineaux/Hts-de-Seine) s'est 
assuree le contr(lle absolu aux Etats-Unis de la firme d'electronique medicale et 
de radiologie KELEKET-C. G. R. INC. (Waltham-Bo.ston) en y reprenant la parti-
cipation de 45 % du groupe LABORATORY FOR ELECTRONICS INC. (cf. N° 587 
p. 30). 
En France, elle a egalement pris le contr6le absolu de l'entreprise 
d'instruments et equipements chirurgicaux ALEXANDRE & CIE (Romainville/ 
Seine -St-Denis), et se propose de le faire pour la societe THOMSON MEDICAL 
TELCO SA (applications medicales de l 'electricite et de l 'electronique), ou elle 
est presentement associee a parite avec THOMSON HOUSTON. 
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C.G.R., dont le capital est en cours d'augmentation a F. 55,4 millions, 
operation qui permettra a la CIE FRANCAISE THOMSON HOUSTON HOTCHKISS 
BRANIYI' SA (Paris) d'y porter sa participation a 42 % tandis que celle du groupe 
WESTINGHOUSE ELECTRIC C0 (New York) reviendra de 42,5 a 33,4 % - a 
realise en 1970 un chiffre d'affaires non consolide de F. 220,4 millions (et con-
solide de F. 375 millions). 
(605/27) La compagnie britannique FERRANTI LTD 
de Hollinwood/Lancs. (cf. N° 551 p. 27) a cree a Offenbach/Main une filiale de 
vente d'instruments electroniques et electriques de bard ou de contrMe aeraat.ique , 
FERRANTI INTEK GmbH (capital de DM 80. OOO), dirigee par M. Wilson Park 
(E dimburgh/Scotland). 
. .. / ... 
Affilie a la compagnie de portefeuille CHARTER CONSOLIDATED LTD 
de Londres (ou le grot::.pe ANGLO AMERICAN CORP. OF SOUTH AFRICA Ltd 
est interesse pour 36 % - cf. N° 585 p. 42), FERRANTI est presente de longue 
date en Republique Fede:;-.ale avec une affiliee d'equipements pour automation, 
GRA-GESELLSCHAFT FUR RECHENGESTEUERTE ANLAGEN mbH de Wuppertal 
(cf. N° 446 p. 29). A Milan elle est actionnaire de la societe INDUSTRIE 
ELETTRICHE DI LEGNANO SpA (cf. N° 271 p. 23). 
(605/28) Animee par MM. Burton A. Yole, 
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E. A. Money et L. A. Goshorn, la compagnie americaine de systemes de comman-
des par ordinateur et de calculateurs a usage scientifique GENERAL AUTOMATION 
INC. (Santa Ana/ Cal.) a elargi son reseau chez les Six en installant a Francfort 
une fiiiale commerciale et d'assistance technique, GENERAL AUTOMATION GmbH. 
Dotee depuis juin 1970 d'une filiale de vente sous son nom a Bruxelles 
(cf. N° 575 p. 21), la fondatrice s'etait assuree debut 1970 le contrC>le a 
Aix-la-Chapelle de la firme d'instrumentation e~.ectronique ERA-ELEKTRONISCHE 
RECHENANLAGE N STUDIENGESELLSCHAFT FUR WISSENSCHAFTLICHE 
DATENVERARBEITUNG mbH (cf. N° 455 p. 26), qu'anime M. Wilfried Mildner. 
(605/28) Filiale au Royaume-Uni du groupe 
de New York RCA CORP. (cf. N° 573 p. 24), l'entreprise de composants elec-
troniques et materiels electrotechniques pour television et informatique RCA LTD 
(Londres et Sunbury-on-Thames) est desormais presente en Relgique pour avoir 
ouvert a Bruxelles une succursale dirigee par M. J. Pickering, 
Tiisposant de nombreuses filiales chez les Six, l e groupe americain a 
r e cemment constitue une filiale directe a Bruxelles, RCA SA, chargee de la 
gestion de l 'usine de semi-conducteurs en cours d'achevement a Haut Sart s -
Herstal/Liege. 
(605/ 28) Les groupes de New York C. B. S. -
COLUMBIA BROADCASTING SYSTEM INC. , de Londres I. C. I. IMPERIAL CHEMICAL 
INDUST RIES LTD et de B~le CIBA-GEIGY AG (a travers sa filial e CIBt\ GEIGY 
U. K. LT D) ont partic ipe pour 50 %, 30 % et 20 % respectivement a la creation 
a Par is de la soci5te ELECTRO VIDEO RECORDING Sar! (capital de F. 20. OOO) . 
Geree par M. Jacques Ferrar i, celle-ci a pour objet le marketing et la commer-
cialisat ion en France des ca ssettes et "teleplayers" produits selon le procede 
"EVR" (d. N° 604 p. 25). La societe-soeur a Londres de la nouvell e affa ire, 
bVR PART NERSHIP LTD, a dernierement cede a la compagnie TH01\1SON -CSF SA 
(Paris) sa licence de ces fabrications. 
Au J apon, ces appareils sont fabriques sous licenl! e pa r l e gr oupe 
MITSUBISHI HEAVY INDUSTRIES LTD (Tokyo), et la vente d'un premier con-
tingent de 100 . 00 cassettes a ete confiee a la compagnie d'Osaka THE MAINICHI 
BROADCAST ING SYSTEM C0 LTD. 
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(605/29) Filiale commerciale aux Pays-Bas 
du groupe de semi-conducteurs , diodes et composants electroniques TRANSITRON 
ELECTRONIC CORP. de Wakefield/Mass. (cf. N° 555 p. 25), la societe TRANSITRON 
ELECTRONIC N. V. (Breda) a ferme sa succursale de Bruxelles. 
Chez les Six, le groupe americain dispose d'une filiale industrielle en 
France (St Marcel/ Eure) et de societes de vente sous son nom a Milan et Munich. 
ENGINEERING I 
(605/ 29) L'entreprise suisse de gestion 
de brevets INTERSTATIK AG de Chur (cf. N° 207 p . 16) a procede a la dissolu-
tion anticipee de sa filiale . cfetude et d'engineering de construction de char-
pentes et autres equipements metalliques, et en a confie la liquidation a 
M. Michel Fourtane. 
(605/29) Des inter~ts italiens portes par 
M. Sobhi Elsisi (Milan) ont ete a l 'origine a Paris de la firme d'engineering 
ENGICO FRANCE Sarl (capital de F. 20. OOO). 
FINANCE 
(605/ 29) Affiliee notamment aux groupes de 
Par is LAZARD FRERES & C0 Scs (cf. N° 604 p. 29) et ROTHSCHILD SA (cf. N° 600 
p. 25) ,la SOVAC-CREDIT MOBILIER INDUSTRIEL SA (cf. N° 593 p. 31) a pr eside 
a la c r eation a Bruxelles de l 'organisme de credit par cartes personnelles EUROCARD 
SA (capital de FB 7 millions), que preside M. Jacques Brongniart. 
Sa participation y est detenue par sa filiale de Luxembourg SO V AC LUX SA 
(cf. N° 253 p. 25) pour 51,4 % et son affiliee EUROCARD INTERNATION.AL SA de 
Bruxelles (sous contrlHe suedois) pour 28, 6 % ; et elle y a pour associees avec 
10 % chacune la BANQUE DE L'UNION EUROPEENNE SA de Paris (cf. N° 601 
p. 28) et la compagnie FINANSIERING A/B VENDOR de Stockholm, actionnaire 
egalement d'EUROCARD INTERNATIONAL (cf. N° 488 p. 30). 
(605/29) La NORTHWEST BANCORPORATION 
INC. (Minneapolis/Minn.) et la SOUTHEAST BANCORPORATION INC. (Miami/ Flo.) 
se sont associees a egalite pour former a Luxembourg la compagnie de portefeuille 
COMPASS FINANCE SA (capital autorise de $ 6 millions , libere du tiers). 
La premiere y partage Sl participation avec ses filiales de Minneapolis 
NORTHWESTERN MORTAGE C 0 , UNION TNVESTMENT C0 et de New York 
NORTHWEST INTERNATIONAL BANK ; la seconde avec SOUTHEAST FINANCIAL 
SERVICES INC. et FIRST FOREIGN INVESTMENT CORP. (Miami). 
(605/30) Il entre clans les intent.ions de la 
CIE FINANCIERE DE SUEZ & DE L'UNION PARISIENNE SA de Paris (cf. N° 601 
p. 33) de se donner une filiale de portefeuille a laquelle seront apportees ses 
participations etranger es. 
Les plus importantes sont : (1) dans le secteur financier et bancaire, 
100 % dans SUEZ AMERICAN CORP. (New York), SUEZ FINANCE C0 (LONDON) 
LTD (Londres) et SOFIS-STE DE FINANCEMENT INTERNATIONAL DE LA CIE 
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DE SUEZ SA de Geneve (cf. N° 555 p. 36) ; 99,4 % dans SUEZ INTERNATIONAL 
INVESTMENT CORP. (New York) ; 33, 3 % dans FRENCH AMERICAN BANKING 
CORP. de New York (cf. N° 559 p. 36) et FLEMING SUEZ BROWN BROTHERS LTD 
de Londres (cf. N° 555 p. 35) ; 19, 8 % dans CHARTERHOUSE CANADA LTD de 
Toronto (groupe de Londres CHARTERHOUSE GROUP LTD - cf. N° 589 p. 26) 
15 % dans BANK.HAUS BURKHARIJI' & C° KG d'Essen (cf. N° 600 p. 26) ; 
11, 5 % dans BURKHARIJI' & C0 GRUNDSTUCKS KG d'Essen (cf. N° 523 p. 28) 
7, 5 % dans CIE MAROCAINE DE CREDIT & DE BANQUE SA de Casablanca 
(cf. N° 482 p. 29). 
(2) Dans le secteur immobilier, 4 % dans ALPILA-SOC, PER LO 
SVILUPPO TURISTICO DI PILA SpA de Grassan/Aosta (cf. N° 509 p. 40) et 
3, 8 % dans JOSE BANUS INTERNACIONAL SA PROMOTORA & FINANCIERA 
(Madrid) ; (.3) Dans le secteur 
des services publics, 0, 9 % dans BRITISH NEWFOUNDLAND CORP. (Londres) 
(4) Dans le secteur minier, 2, 1 % dans CHARBONNAGES NORD-AFRICAINS. 
(605/30) Nee d'une association 55/45 entre 
la BANQUE DE L 'INOOCHINE SA de Paris (cf. supra p. 17) et la CAISSE 
IMMOBILIERE DE L'EST CIMEST SA (Paris), la societe CREDIT-PLACEMENTS 
STE DE DIFFUSION POUR LE CREDIT & LES PLACEMENTS DE CAPIT AUX SA 
(capital de F. 100. OOO), que preside M. Daniel Viney et dirige M. "'Bernard 
Dubau, a pour objet la preparation et l 'etude de dossiers de demandes de cre-
dits immobiliers pour le compte de son actionnaire majoritaire. 
(605/30) Affiliee pour 33 % notamment au 
holding de Geneve MABI TRUST REGISTRED SA, la firme belge de financement 
de .ventes a temperament de tous biens immobiliers et mobiliers, de prets, 
financement et assurances SABELFIN-SA BELGE DE FINANCEMENT & 
D'ASSURANCE de Woluwe-St-Lambert (cf. N° 184 p. 22) a ete dissoute et sa 
liquidation confiee a M. Jacques de Clerck. 
(605/30) Le groupe d'assurances L'ABEILLE . 
SA de Paris (cf. N° 603 p. 12) et sa filiale L'ABEILLE I. G. A. R. D. SA ont cons-
titue la societe de prestation de services financiers AJBEILLE VIE & CIE Snc 
(qui operera sous la raison commerciale INVESTISSEMENT CONSEIL) au capital 
de F. 100. OOO ,, dont le gerant est M. Philippe Guillemin de Monplanet. 
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l~NDUSTRIE ALIMENT AIRE/i 
605/62 Les interets chez les Six du groupe alimentaire 
de Berne URSINA-FRANCK AG (cf. :N' (;04 p. 31) se sont enrichis a Milan de la 
firme de vente de produits laitiers CLAUDEL ITALIA Srl (capital de Li. 0, 5 mil-
lion). Geree par M. Antoine Ristori, celle-ci est contr6lee (90/10) p a r deux 
societes du groupe en France, CLAUDEL SA de Paris (cf N° 599 p. 29) et LAIT 
MONT BLANC SA de Rumilly/ Hte Savoie (cf. N° 542 p. 32). 
605;82 ll entre dans les intentions du groupe de Paris 
RIZERIES INOOCHINOISES SA (cf. N° 576 p. 42) de s'assurer le contr6le du 
groupe de Marseille UNIPOI-SA UNION DES NOUVELLES INDUSTRIES DE 
PRODUITS OLEAGINEUX (cf. N° 583 p . 21),ou il detient deja une participation 
superieure a 35% apres achats en bourse et acquisition des interets qu 'y avait 
la STE FINANCIERE DE LA GRANDE HUILERIE BORDELAISE SA. 
UNIPOL, qui a realise m 1970 un chiffre 
d'affaires de F. 400 millions, a recemment (cf. N° 576 p. 43) reuni son Depa-.1.ement 
"huiles fluides alimentaires" avec celui du grou~ CIE FINANCIERE LESIEUR SA 
de Boulogne/Hts- de-Seine (cf. N° 598 p. 18) au sein d'une filiale 20/80, LESIEUR 
HUILOR S. A. Dans le secteur alimentaire ,_ ou il prodll.it aussL de la "vegetaline", 
il a pour filiale a 60% l'entreprise de " Chips" SAMO-STE DES ALIMENTS MODERNES · 
SA de Marseille et Lille/ Nord (cf. N° 581 p. 38), et il assure la distribution sur le 
marche frangais du groupe QUAKER OATS C0 .J_e Chicago (cf. W 416 p. 30) . 
Dans le secteur chimique ou U est producteur 
de savons ("Le Choc ") et d'huiles techniques , il a recemment repris le Departement 
"huiles techniques" de la societe NOURYLAND SA de Venette;Oise .(groupe neerlan-
dais AKZO N. V. - cf. N° 598 p. 33) avec l e dess..r:1. . d'en transfererlesfabrications 
dans l'usine de Dieppe des ETS ROBBE FRERES SA _(Paris) qu'il contr6le a 88%. 
Il exerce egalement ses activites dans le domaine des graisses vegetal es, acides 
et corps gras, tourteaux, etc. 
605/ 88 Filiale de la compagnie DEUTSCHE UNILEVER 
GmbH de Hambourg (cf. N° 604 p. HL membre du groupe UNILEVER de Rotterdam 
et affiliee notamment a la DRESDNER BANK AG de Francfort (cf. N° 602 p. 28) , la 
compagnie d'armement maritime et pecherie "NORDSEE" DEU TSCHE HOCHSEEFIS-
CHEREI GmbH de Bremerhaven (cf. N° 564 p. 2!1 s'est assuree le contr6le a Kiel 
de l 'entreprise de peche en haute mer KIEL-FROST GmbH & C° KG. 
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Celle-ci, animee par M. Heinz Rohde, realise un chiffre 
d' affaires annuel de DM 17 millions environ et possede a Worms/ Rhein une 
affilee, TIEFKUHL-UNION VERTRIEBS GmbH. 
605/' 32 Une conc~.r;itration est en cours a Munich entre les ,. 
brasseries PSCHOElLBRAU AG (cf. N° 558 p. 36) et AG HACKERBRAU 
(cf. N° 545 p. 30) , ccmtrcHl s respectivement a 95% et 30% par le gr.oupe 
bancaire BAYER.'ISCHE VEREINSBANK AG de Munich (cf. N° 601 p. 27). 
Celui-ci sera majoritaire a 60% environ dans la societe HACKER-PSCHORR AG 
issue de cette operation, et dont la capacite de production avoisinera 800. OOO hl 
605/32 Les compagnies alimentaires fran~aises (tapiocas, fecules, 
semoules , farines , riz , etc.) NUTROP SA (Nanterre/ Hts-de-Seine) et 
STE DES FECULERIES & GLUCOSERIES IE CHALON-SUR-SAONE & TOURNUS 
SA (Ch~lon-sur-Sa6n.e se sont transformees en societes de po-·: efeuille apres 
avoir fait apport de leur actifs industriels a leur .filial e commune TIPIAK SA 
(Nantes). 
Celle-ci, dont le capital a ete decuple a F. 1 million, avait ete 
formee debut 1967 (cf. N° 398 p. 30) en association avec l a firme de la branche 
GEORGES BILLARD CIE Sarl (Nantes) 
605/32 L'entreprise canadienne de negoce de bovins (notamment. de race 
charolaise) BOV-IMPORT LTD (Mont real/ Quebec) a pris pied m France avec 
l 'installation a Paris d 'une filiale sous son nom ('capital de F. 20. OOO) , que gere 
M. Antoine de Moustier. 
605/ 32 La STE NOUVELLE DE RAFFINERIE LEBAUDY-SOMMIER 
SA de Neuilly/ Hts-de-Seine (cf. N° 436 p. 30) et UNION SU CRIERE SA (Paris ) 
prepar.ertt un rapprochement qui se materialisera par l'apport par la seconde, 
transformee en societe de portefeuille, a la premiere de !'ensemble de ses 
actifs industriels. 
En 1968, ces deux compagnies avaient regroupe leurs actifs 
commerciaux avec ceux de leur homologue SUCRERIES DU SOISSONNAIS & 
FERNYNCK SA de Soissons (cf. N° 591 p. 42) au sein du groupement d'interet 
economique LEBAUDY SUC. 
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MET ALLURGIE I 
(605/ 33) Le groupe metallurgique americano-canadien HUNTER 
DOUGLAS (New York , Pointe Claire/ Quebec et Rotterdam) a preside a la creation a Rotter-
dam de la societe NEDERLANDSE ASSEMBLAGE KOMBINATIE (N.A. K.) N. V. (capital de 
Fl. O; 5 million) qui, dirigee par M. L. A. Gabrielse, coordonnera l 'activite des entreprises 
affiliees ou licenciees productrices de ses persiennes metalliques "Luxaflex" allX Pays-Bas 
(cf. W 375 p . 31). 
Les cinq fondatrices directes de la nouvelle affaire sont : INLAND N. V. de Rot-
terdam (cf. N° 451 p . 33), W. A. HAMEL N. V. de Rotterdam (cf. N° 271 p. 30), BINGHAM 
BRANDT N. V. de Schiedam (cf. N° 600 p. 31) , N. J. F. -NEDERLANDSE JALOEZIEEN FA-
BRIEK N. V . de Rotterdam (cf. N° 599 p. 33) et NEDERLANDSE ZONWERING INDUSTRIE 
N.V. (Rijswijk) . 
(605/33) Specialiste d'affinage, laminage, fonderie et vente 
de metaux precieux, alliages, filage et fonte de nickel, le COMPTOIR LYON ALEMAND 
LOUY.OT & CIE SA de Paris (cf. N° 437 p. 35) a cree a Milan la societe de 
:vente ; LYON ALEMAND SpA(capital de Li. 20 millions) presidee par M. 0. H. Sourlet 
ou il est associe 90/ 10 avec sa filiale commerciale suisse HOCHREUTINER & ROBERT SA 
(La Chauds de Fonds). 
Affiliee p9ur 23 % environ a la BANQUE DE L'INOOCHINE SA (cf. supra p. 19) , 
la fondatrice possedait deja plusieurs filiales a l 'etranger, notamment a Amsterdam H. 
DRIJHOUT & ZOON N. V., Landres D. PENNELIER & C0 Ltd et Madrid SOC. ESPANOLA 
DE METALES PRECIOSOS SA. 
(605/ 33) Affiliee pour 35 % a Stuttgart all conglomerat SAINT 
GOBAIN-PONT-A-MOUSSON SA a travers la societe TUNZINI AMELIORAIR SA (cf. 
supra p. 25 ) ,l 'entreprise de traitement chimique et mecanique des surfaces metalliques 
OTTO DURR GmbH (cf. N° 596 p. 21) a renforce son reseau a l'etranger en constituant 
a Leamington Spa/ Warwicks. une filiale d'engineering mecanique et de services, OTTO 
DURR (GREAT BRITAIN) Ltd (capital initial de £ 10. OOO) et une autre a Detroit/Mich. 
OTTO DURR INC. 
L'entreprise allemande, qui a realise un chiffre d'affaires de DM 148, 8 millions 
en 1970 possede des filiales sous son nom a Vienne, Sao Paolo et Mexico. Elle est liee 
depuis 1966 au Royaume-Uni (cf. N° 370 p. 19) avec la filiale DE VILBISS C0 (Toledo/ 
Ohio) du groupe CHAMPION SPARK PLUG C0 de Toledo (cf. N° 534 p. 24) au sein de 
la firme d'equipements de peinture et laquage des metaux DE VILBISS DURR -TUNZINI 
Ltd de Bournemouth/ Rants . (cf. N° 461 p. 25). 
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(605/34) Second producteur mondial de nickel apres INCO-
INTERNATIONAL NICKEL C0 OF CANADA Ltd (cf. N° 601 p, 33), la compagnie cana-
dienne de metaux non ferreux et precieux FALCOMBRIDGE NICKEL MINES LTD (To-
ronto) prepare l 'installation a Bruxelles - a travers sa nouvelle Division FALCOMBRIDGE 
INTERNATIONAL Ltd, que dirige M. W.G. Dahl - d'une filiale commerciale du nom de 
FALCOMBRIDGE EUROPA SA, chargee de la. gestion et de la. coordination de ses interets 
en Europe - et notamment chez les Six ou sa representation est assuree par DIEPPEDALE 
& SEAILLES (Paris), VICTORIA SpA (G~nes), etc ... 
(605/34) . Affiliee a la BANQUE DE PLACEMENT & DE CRE-
DIT SA de Monte Carlo (anc. BANQUE PRIVEE DE PLACEMENTS & DE CREDIT SA -
cf. N° 395 p, 21), la CIA MINERARIA DI ROMA SpA (Pomezia) , qui est specialisee 
dans l 'exploitation et l 'affinage de soufre, sulfure de fer, hydrogene sulfure, etc •.. , 
s'est donnee a Rome deux filiales de recherche et exploitation de metaux non ferreux, 
ITALIAN COPPER SpA et IT A LIAN NICKEL SpA (capital de Li. 1 million chacune), 
dirigees l'une et l'autre par M. Aldo Motosi, son propre president. 
(605/34) La STE DE STOCKAGE GEOLOGIQUE DANS LE 
SEL DE MANOSQUE-GEOSEL MANOSQUE SA de Puteaux/Hts-de-Seine (cf. N° 532 p. 34) 
et la CIE DES SALINS DU MIDI & DES SALINES DE L'EST SA de Paris (cf. N° 587 
p, 34) ont forme, a parts egales, le groupement d'interet economique GISEL PASSAffiE 
qui, dirige par M. Philippe Ganeval, a pour objet la. commercialisation du sel extrait a 
Passaire/Basses Alpes par la premiere. Celle-ci y a entrepris en effet la realisation d'une 
structure de stockage souterrain d'hydrocarbures d'un volume de 5 millions de m3 et 
ses travaux entrainent le rejet d'importantes quantites de saumures qui, apres transport 
par pipe-line, sont traitees dans des etangs appartenant a SALINS DU MIDI, dans la 
region de Fos, 
GEOSEL est filiale paritaire des groupes CIE FRANCAISE DES PETROLES-
C, F. P. ,SA (a travers la C.F.R.-CIE FRANCAISE DE RAFFINAGE SA - cf. N° 603 p, 31), 
ROYAL DUTCH SHELL (a travers la CIE DE RAFFINAGE SHELL BERRE SA), THE 
BRITISH PETROLEUM C0 Ltd (a travers la STE FRANCAISE DES PETROLES BP SA) 
et ERAP-ENTREPRISES DE RECHERCHES & D'ACTIVITES PETROLIERES SA (a travers 




(605/ 35) La firme allemande de papiers d'ameublement 
et decoration PICKHARDT & SIEBERT GmbH & c0 · KG de Gummersbach/ Rhld. (cf. 
N° 587 p. 37) a pris pied sur le marche italien en formant a Milan une filia.le com-
merciale a 75 %, PICKHARDT & SIEBERT (P. & S. ) SpA (capital de Li. 10 millions), 
que preside M. Kurt Daniel. 
Associee dans la nouvelle affaire a des interets locaux portes notamment par 
M. Alberto Beccaria (Brescia) et Ettore Talleri (Lugano), la fondatrice avait procede 
fin 1970 a la meme operation au Royaume-Uni (Chalfont St Peter/Bucks.), en associa-
tion avec la firme locale K. & G. ASSOCIATES LTD. 
(605 / 35) Affiliee pour 16, 6% a Paris au groupe papetier 
KIMBERLY CLARK CORP. de Nunah/Wis. (cf. N° 565 p. 36), la compagnie PAPETE-
RIES BOLLORE SA (cf. N° 408 p . 24) s'est donnee a Londres une filiale commercia.le, 
BOLLORE PAPER & PLASTICS (UK) Ltd au capital de i: 1000. 
I PETROLE. 
(605/ 35) La CIA ESPANOLA DE PETROLEOS SA de Madrid 
(cf. N° 559 p. 49) a installe a Milan une filiale commerciale, c. E . P. S. A. ITALIA 
SpA (capital de Li. 10 millions), presidee par M. E. M. Y. Garcia-Mansilla et dirigee 
par M. Mario Poncellini. 
(605 / 35) Represente notamment aux Pays-Bas et en Republi-
que Federale par les societes AVIA NEDERLAND C. V. (Soestdijk) et AVIA MINERALOL 
AG (Munich) , le groupe international de distribution . de produits petroliers AVIA (cf. 
N° 505 p. 27) a cede son interet de 40 % a Rotterdam dans la. firme EUROMIN N. V. 
(capital autorise de Fl. 10 millions) au groupe allemand MABANAFT (cf. N° 567 p. 39) qui 
y est ainsi devenu majoritaire a BO% - le solde etant partage a pa.rite entre l' entreprise 
danoise UNOX BENSIN A/S (Copenhague) et la. banque de Francfort I. H. B. -INVESTITIONS-
& HANDELS-BANK AG (cf. N° 600 p. 27). 
La participation de MABANAFT (anc. TH. WIESSER KG) dans EUROMIN - que 
dirige M. H. Stolp et qui prepare I 'erection d'une raffinerie d'une capacite de 4 millions 
de t . / an, representant un investissement de Fl. 350 millions - est portee par les so-
cietes MARQUARD & BAHLS GmbH & C° KG de Hambourg (cf. N° 547 p. 36), MABA-
NAFT GmbH (Ha.mbourg),MABANAFT N. V. (Rotterdam) et MABANAFT N. V. (Anv ers) 
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(605/36) Affiliee aux groupes RHIN & RHONE SA de Lyon 
(cf. N° 567 p. 44) et SO CANT AR SA de Paris (cf. N° 595_ p. 39), la compagnie de 
distribution de gaz petrolier ANTARGAZ SA de Paris (cf. N° 548 p. 33) a ouvert a 
Milan une succursale que dirige M. Yves Gautrot. 
SOCANTAR, qui contr6le par ailleurs la compagnie de raffinage et distribu-
tion ANTAR PETROLES DE L'ATLANTIQUE SA - cf. N° 583 p. 39) ,est passee en 
1970 sous le contr6le a 41 % du groupe public E. R. A. P. -ENTREPRISE DE RECHER-
CHE & D'ACTIVITES PETROLIERES SA (cf. notamment N° 580 p. 43), ses autres 
actionnaires etant notamment C. F. P. -CIE FRANCAISE DES PETRO LES SA (23, 6%); 
TEXACO OPERATIONS EUROPE LTD et CHEVRON OIL EUROPE INC. (10% chacun 
et PE CHE LBRON~ SA (5%). 
I PHARMACIE 
(605 / 36) Division pharmaceutique du groupe MINNESOTA 
MINING & MANUFACTURING C0 de St Paul/Minn. (cf. N° 588 p. 30) - lui-meme affi-
lie au groupe DART INDUSTRIES INC. de Los Angeles/Cal. (cf. N° 564 p. 20) -
RIKER LABORATORIES (Northbridge/Cal.) a procede a une rationalisation de ses inte-
rets en France en fusionnant ses filiales LA~ORATOIRES MEDIAL-RIKER SA de Pi-
thiviers/Loiret (cf. N° 548 p. 31) et LABORATOIRES JEAN ROY-FREYSSINGE SA 
(Paris) au profit de la seconde qui, en remuneration d'actifs estimes (bruts) a F. 4, 8 
millions, a eleve son capital a F. 2,5 millions. 
I PUBLICITE 
(605/36) Le holding suisse SIGNALPAR AG (Zug) s'est donne 
une filiale (80%) en Belgique, SAFEWAY SA (Molenbeek-St-Jean) au capital de FB 150. OOO. 
Sous la direction de Mme Mariette Tacheny, celle-ci se consacrera a toutes operations 
se rattachant a la signalisation et a la publicite. 
La fondatrice y a pour associee l 'entreprise locale VEBELEC Sprl. 
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(605/37) Le groupe de tabac et boissons stimulantes (cafe, 
the, etc . .• ) DOUWE EGBERTS KON. TABAKSFABRIEK- & KOFFIERBRANDERIJEN 
THEEHANDEL N. V. d'Utrecht (cf. N° 590 p. 40) a installe a Londres une filiale 
commerciale, DOUWE EGBERTS TOBACCO C0 Ltd (capital de f 1000). 
DOUWE EGBERTS, deja implante en Irlande du Nord avec une filiale sous 
son nom a Mulligen (cf. N° 535 p. 31) - specialisee dans les tabacs "Amphora" destines 
notamment aux marches americain et canadien - est present dans de nombreus pays 
etrangers, notamment en Belgique. Dans ce dernier pays, sa filiale de Grimber_gen (oil 
il est associe a ses filiales DE FRIES CHE ERVEN N. V .d' Utrecht , DECEM N. V. 
q'Utrecht et MOCCAMAT N. V.deDe Meern. , a recemment porte son capital a FB 25 
millions. 
Par ailleurs il est associe a Etterbeek-Bruxelles au sein de la societe de vente 
de tabacs CITACO SA (cf. N° 509 p. 41) a son homologue de Veenendaal GEBR. VAN 
SCHUPPEN'S RITMEESTER SIGAREN N. V. (marque "Panter'') - passe dernierement 
(cf. N° 582 p. 39) sous le contr<'>le de la filiale GALLAHER LTD (Londres) du groupe 
AMERICAN BRANDS INC. (New York). 
TEXTILES 
(605/37) Membre depuis 1968 du groupe de New York 
CLUETT PEABODY C0 Inc. (cf. N° 546 p. 37) a travers: la compagnie VAN RAALTE C0 
Inc. (New York), la firme italienne de lingerie, bonneterie feminine, ganterie, etc ... 
VAN RAALTE ITALIANA SpA (Naples, et usine a Puz:zuoli-Agnano) a installe une filiale 
commerciale a DUsseldorf, VAN RAALTE GmbH (capital de DM 50. OOO), dirigee par M. 
J. Turek (canadien residant a Naples). 
Animee par MM. Emerson Carton, A. Falace, Z. Kiss et Sydney Bank, la 
fondatrice (capital de Li. 100 millions) possede depuis fin 1969 une succursale commer-
ciale ainsi qu'un bureau de mode et de promotion artistique a Milan. 
(605/37) Membre a Bruxelles du groupe de confection textile 
(notamment pantalons de toile pour sport et travail) LEVI STRAUSS & C0 de Los Angeles 
et Menlo Park/Cal. (cf. N° 599 p. 36), la societe LEVI-STRAUSS & C0 EUROPE SA 
(capital de FB 100 millions) a pris pied en Grande-Bretagne en ouvrant a Croydon/ 
Surrey une succursale que dirige M. Malcoln Palmer. 
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(605/38) L'organisation professionnelle franc;aise Chambre Syndi-
cale des Fabricants de Dentelles de Calais a repris a l' entreprise britannique de metiers 
a dentelle JOHN JARDINE LTD (Nottingham) le contrOle de sa filiale de maintenance 
JAR DINE FRANCE SA (Calais) au capital de F. O, 3 million et l 'a retrocede aux firmes 
dentellieres de Calais F. COUVREUR & CIE Sar 1, STE D'EXPLOIT ATION DES ETS 
LUCIEN NOYON & CIE Sarl, ETS ALBERT AUBERT & FILS SA et JOSEPH POLLIET 
& CIE SA ainsi qu'a la societe de Bruxelles MANUFACTURE DE DENTELLES F. SURY-
sous contrOle franc;ais et avec siege d'exploitation a Calais. 
(605/38) Poursuivant la rationalisation de ses interets en 
Republique Federale, le groupe britannique de textile synthetique CARRINGTON-VIYELLA 
Ltd (Eccleston Charley/Lanes.) s'apprete a dissoudre la societe de Kaiserlautern CAR-
RINGTON & DEWHURST GARNE GmbH (capital porte fin 1970 a DM 1 million - cf. N° 
590 p. 49), dont M. Hans GUnter Uhrmann sera liquidateur. 
Specialisee dans la distribution de files et fils synthetiques, celle-ci, dirigee 
par M. Hans RUschenpohler, etait directement contrOlee par la filiale de Kaiserlautern 
CARRINGTON & DEWHURST (GERMANY) GmbH (cf. N° 593 p. 37) - reprise derniere-
ment par la. filiale I. c. I. (EUROPA) FIBRES GmbH (Francfort) du groupe de Londres 
I. C. I. -IMPERIAL CHEMICAL INDUSTRIES LTD (cf. N° 589 p. 51), lui-meme important 
actionnaire minoritaire de CARRINGTON-VIYELLA. 
(605/38) Un regroupement dans l'industrie de la confection 
pour enfants et adolescents a ete negocie aux Pays-Bas entre les firmes 
BCA-BLADELSE CONFECTIE ATELIERS N. V. (Bla.del) et TEXENA CONFECTIE ATE-
LIERS N. V. (Tilburg). 
La premiere, qu'anime M. E. H. te Riele, qui occupe 135 personnes et qui 
dispose d'une succursale industrielle en Belgique (Zenhaven/Limburg), est passee sous 
le contrOle de la seconde, que dirige M. J. Van der Vorst et qui emploit 200 personnes. 
(605/38) Poursuivant la reorganisation de ses interets (cf. 
N° 589 p. 52), l'entreprise textile franc;aise ETS ALBERT MASUREL & CIE SA 
(Roubaix) a fait apport de son usine (linge de maison, vetements de travail )de Lin-
selles/Nord (320 personnes) au CONSORTIUM GENERAL TEXTILE SA (Perenchies/ 
Nord), membre du groupe STE FONCIERE & FINANCIERE AGACHE WILLOT SA (cf. 
N° 600 p. 38). 
CONSORTIUM GENERAL TEXTILE - qui etait deja interesse dans les secteurs 
du Hnge de maison (Departement AGALYS) et du vetement de travail (a travers la STE 
LE PIGEON VOYAGEUR SA de Bethune/Pas-de-Calais - cf. N° 502 p. 39) - a realise 
en 1970 un chiffre d'affaires de F. 820 millions. 
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(605/39) Le groupe cotonnier de Milan GIOVANNI BASSETTI 
SpA (cf. N° 598 p. 35) a installe a son siege une nouvelle filiale, BASSETTI SpA 
(capital de Li. 1 million), presidee par M. Felice Bassetti et specialisee dans le 
bl-anchianent, la teinturerie, impression et impregnation de tissus de coton pour linge 
de ma.is on et confection notamment. 
r TRANSPORTS 
(605/39) La compagnie de transports internationaux par 
conteneurs SEA-LAND SERVICES Inc. d'Elisabeth/N. J. (cf. N° 587 p. 40) a renforce 
son reseau en France en y ouvrant deux nouvelles succursales (Marseille et Fos-sur-
Mer/B. du Rh«'.:ine) dirigees par M. S. J. Kalafatides. Membre du groupe REYNOLD 
INDUSTRIES INC. (Winston SaleniN. C.), la fondatrice etait deja installeeau Havre, 
Bordeaux, Lyon et Paris, et son agence generale dans le pays est assuree par la 
societe AGENA SA. 
Ses autres filiales chez les Six sont les societes SEA LAND d'Anvers, Rotter-
dam et Br~me ainsi que MEDITERRANEAN CONTAINER SERVICE ITALIA SpA de Rome 
(cf. N° 551 p. 43); ses agents generaux sont : au Benelux FURNESS SHIPPING & 
AGENCY C0 (Amsterdam et Rotterdam), en Allemagne PAUL GUNTHER (Breme, 
OOsseldorf, Francfort, Munich, Stuttgart, Hambourg et Hanovre) et en Italie PAOLO 
SCERNI (Milan, G~nes, Naples, Rome, etc ... ). 
(605/39) Animee par MM. Cornelius J.P. Van Veen et 
J.B. H. Braams, la. firme de transports de containers par ferry entre la Suede, la 
Grande-Bretagne et les Pays-Bas BRAAMS INTERNATIONAL TRANSPORTEN N. V. de 
Rotterdam a installe une filiale a Londres, BRAAMS & VAN VEEN U.K. Ltd (capital 
de\ 2000),dirigee par MM. Harold V. Cowen, A. Sturgess, G. Ames et C.J.P. Van 
Veen. 
La fondatrice dispose d 'un important reseau de representantsa l 'etranger ainsi 
que de succursales a Paris, B~le et G6teborg. 
(605/39) Une association d'inter~ts britanniques portes par 
M. R. Carmann (Stoke-on-Trent/Staffs.) et frangais portes par M. Serge Decoster 
(Coudekerque-Branche/Nord) a donne naissance a Calais a l 'entreprise de transports 
internationaux BRIT EUROPEAN TRANSPORT (FRANCE) Sarl (capital de F. 25. OOO). 
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(605/40) Specialisee dans les transports routiers internatio-
naux par semi-remorques completes, la firme de Rotterdam HOLLAND TRUCKING N. V. 
(cf. N° 566 p. 35) a forme la filiale HOLLAND TRUCKING (U.K.) Ltd (capital de £ 
1000) a Felixtowe/Suffolk. 
Depuis mai 1970, Felixtowe abrite le terminal d'un service regulier de trans-
ports par semi-remorques que la firme neerlandaise a cree entre les Pays-Bas et la 
Grande-Bretagne, avec la cooperation de la filiale SAMUEL WILLIAMS TRANSPORT 
LTD (Dagenham/Essex) du groupe WILLIAMS HUDSON LTD de Londres (cf. N° 522 p. 41). 
(605/40) La compagnie HUGO STINNES AG de MUlheim (cf. 
supra P. 19) est devenue majoritaire dans le holding d'Essen MONTANA VERWALTUNGS 
GmbH (cf. N° 549 p. 42) - affilie jusqu'ici aux principaux groupes charbonniers et s1de-
rurgiques de la Ruhr - HOECHST AG (Dortmund), affiliee au groupe neerlandais KON. NED. 
HOOGOVENS & STAALFABRIEKEN N. V. (cf. N° 604 p. 26), y conservant sa participa-
tion de .. 26, 5 %. Elle acquiert ainsi, notamment, le contreile indirect (51 %) de la 
WESTFALISCHE TRANSPORT AG-W. T. A. G. de Dortmund (cf. N° 598 p. 37). 
Celle-ci exploite une flotte de quelque 100 unites mineralieres, citernes et 
transports en vrac de plus de 300. OOO t. de port , en lourd - representant un chiffre 
d 'affaires annuel de DM 267 millions. Sa principale filiale est la compagnie maritime 
FRACHTCONTOR JUNGE & C° KG (Hambourg, avec succursale a Emden) et elle a des 
inter~ts dans les armements et entreprises de transport ARMINIUSWERF GmbH (Bo-
denwerden), EMDER VERKEHRSGESELLSCHAFT AG (Emden), FRACHTENKON-
TOR GmbH (Hambourg), ESSENER HAFEN-LAGERHAUS GmbH (Bergeborbeck-Essen), 
MUNSTERISCHE SCHIFF AHRTS- & LA0ERHAUS AG (Dortmund) LEHNKERING AG 
(Duisburg), SCHLESISCHE DAMPFER C0 - BERLINER LLOYD AG (Hambourg), OSNA-
BRUCKER LAGERHAUSGESELLSCHAFT mbH (Osnabrtick), ROELOFS & C0 GmbH (Oldenburg), 
"UNION" SCHIFFAHRTS- & LAGERHAUS GmbH (Hanovre), WESTFALISCHE SPEDITIONS 
GmbH (Dortmund), etc ... 
(605/40) Un accord de representation reciproque a compter 
du ler avril 1970 a ete conclu entre les compagnies aeriennes U. T. A. -UNION DES 
TRANSPORTS AERIENS SA de Paris (groupe CHARGEURS REUNIS SA - cf. N° 591 p. 33) 
et GHANA AIRWAYS C0 Ltd (Accra). 
(605/40) Le groupe WILH. WERHAHN OHG de Neuss (cf. 
supra p. 26 ) a cree en France une affiliee, AZUR BOIS SA (Puget-sur-Argens/Var) au 
capital de F. 1,5 million, presidee par M. G. Pinstein et specialisee dans le negoce 
de bois et ses applications . 
0. M. E. N° 605 du 23 Mars 1971 - 41 -
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Marbres Frangais (Les) 16 
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Messer Griesheim 19 
Metzeler 17 
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Mitsubishi 28 
Montana Verwaltungs 40 
Montecatini Edison 21 
N ederlandse Assemblage Combinatie 33 
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Nemrod Metzeler 17 
Neue Heimat 16 
"Nordsee" Deutsche Hochseefischerei 31 
Northwest Bancorporation 29 
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